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Cette présentation a été établie sur la 
base des besoins et informations que vous 
nous avez communiqués, par référence à 
votre contexte et en fonction de l’environnement 
juridique et économique actuel. 
Les conclusions, qui y sont énoncées, sont élaborées à 
partir de nos méthodes, processus, techniques et savoir-
faire. De ce fait, elles sont, ainsi que le support, notre 
propriété. La décision de mettre en œuvre ou non 
ces conclusions, ainsi que les modalités de mise 
en œuvre relèvent de votre seule responsabilité.
EY est une marque déposée au niveau mondial.
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Le Plan Pluriannuel d’Intervention de 
l ’�+�ù��������������’eau 2019-2024
L’Office de l’Eau Guadeloupe établit 
son Programme Pluriannuel d’In -

terventions (PPI) conformément 
à l’article L 213-14 du Code de 
l’Environnement et donc au 

mandat confié par le Comité de 
l’Eau et de la Biodiversité (CEB) :

I.- Dans le cas où le comité de 
l’eau et de la biodiversité confie à 
l’office de l’eau, en application des 
dispositions du c du I de l’article 
L. 213-13, la programmation et  
le financement d’actions et de travaux, 
l’office de l’eau arrête un programme  
pluriannuel d’intervention déterminant 

les domaines et les conditions de 
son intervention et prévoyant le 
montant des dépenses et des re-
cettes nécessaires à sa mise en 
œuvre. 

II.- Sur proposition du comité 
de l’eau et de la biodiversité et 
dans le cadre du programme 
pluriannuel ci-dessus mentionné, 
l’office établit et perçoit auprès des 
personnes publiques ou privées des 
redevances pour prélèvement sur 
la ressource en eau, pour pollution 
de l’eau, pour modernisation des 
réseaux de collecte, pour pollutions 

diffuses, pour stockage d’eau en 
période d’étiage, pour obstacle sur 
les cours d’eau et pour protection 
du milieu aquatique. »

Les taux des redevances sont 
fixés par délibération du conseil 
d’administration de l’Office de l’eau 
sur avis conforme du comité de 
l’eau et de la biodiversité (L213-14-
2 du code l’environnement).
Le Conseil d’Administration de 
l’Office de l’Eau Guadeloupe 
adopte le PPI après avoir pris 
connaissance des avis du Comité 
de l’Eau et de la Biodiversité (CEB) 
et des observations éventuelles 
des instances locales (Collectivité, 
Elus, Chambres Consulaires) et des 
acteurs locaux du domaine de l’Eau 
en Guadeloupe.

Pour le PPI 2019-2024, l’Office, dans 
le cadre d’un marché, a retenu le 
groupement Ernst & Young associé 
à l’Office International de l’Eau 
(OIEau) pour son élaboration.
Pour sa troisième édition 
l’élaboration de ce PPI a donc fait 
l’objet d’une consultation publique 
lancée au mois de janvier 2018, 
ayant pour objet l’évaluation du 
2ème PPI sur la période 2013-2018 
et la déclinaison des nouvelles 
orientations visant à conforter 
l’Office de l’eau dans la mise en 
œuvre, le suivi et l’évaluation de 
ses mission essentielles qui sont 
au nombre de 3 :
- L’étude, le suivi et la préservation 
des milieux aquatiques, 

- L’assistance à maitrise 
d’ouvrage des opérateurs 
ayant la compétence eau et 
assainissement, 
- La formation et l’information 
du public par le truchement d’un 
observatoire de l’eau et, sur 
proposition du comité de l’eau et de 
la biodiversité, la programmation 
et le financement d’actions et de 
travaux.
Les redevances collectées par cet 
établissement public administratif 
sont redistribuées aux opérateurs 
et partenaires de l’Office de l’eau 
afin de remplir les missions qui lui 
sont dévolues.

Le schéma départemental 
d’aménagement et de gestion de 
l’eau SDAGE et le SAGE schéma 
d’aménagement et de gestion 
de l’eau sont les deux schémas 
stratégiques dédiés à la mise en 
œuvre de politiques publiques de 
gestion de la ressource en eau.
Le troisième PPI de l’Office de l’eau 
est élaboré dans un contexte de 
crise aigüe dont la durée impacte 
la performance économique du 
territoire et fait peser un risque 
sanitaire.
Cette crise systémique et 
multifactorielle se traduit par 
une perte de confiance des 
usagers dans la gestion 
du service public 
de l’eau, mais 
aussi par une 
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détérioration financière des 
opérateurs, et la nécessaire 
recherche de moyens innovants 
visant à rétablir la fonction normale 
d’un système pour lequel « l’eau 
paierai l’eau ». Tout en développant 
les actions de préservation des 
milieux aquatiques.
L’Office de l’eau subit de plein 
fouet l’impact de cette crise de 
confiance et le montant actualisé 
des redevances qui lui sont dues le 
démontre en grande partie.
L’exécution du 2ème PPI de l’Office de 
l’eau a mis en lumière l’engagement 
soutenu destiné à juguler la crise 
et les prévisions annoncées dans 
l’axe B consacré à la ressource en 
eau ont pratiquement été doublées 
en termes d’engagements.

Les diagnostics de 2015, rapport 
Roche, puis Espélia en 2017, et l’audit 
des experts gouvernementaux 
ont bien révélé l’urgence qu’il y a 
d’accompagner les opérateurs en 
vue du retour à moyen terme d’une 
situation « normale ».

Pour répondre aux axes prioritaires 
du SDAGE dans le domaine 
de la gouvernance (axe A) les 
préconisations de l’Office de l’eau 

n’ont pas abouti et la création 
d’un syndicat unique n’a pu 

être concrétisée.
Il va pourtant falloir 

arriver à traduire en 
réalité les projets 

actions et 
chantiers 

financés et décidés par les 
institutions en maintenant la 
multiplicité des opérateurs.
Le 3ème PPI, en accord avec la 
structure du SDAGE 2016-2021, 
propose une nouvelle démarche 
de marketing territorial basé sur 
le renforcement de l’assistance à 
maitrise d’ouvrage des opérateurs 
dans son orientation 1. 
C’est une nouvelle voie centrée 
sur la concertation, le partage 
des informations et l’expertise 
des interventions pour une 
durée temporaire à définir avec 
chaque opérateur. Elle est fondée 
sur l’adhésion volontaire et 
l’optimisation de l’action publique. 
En situation de crise, il faut aller 
plus vite pour agir avec efficacité là 
où les tensions sont sévères.
Il s’agira aussi pour l’Office de 
diversifier la palette des outils mis 
à disposition des usagers, comme 
nous avons commencé à le faire 
avec l’installation de l’antenne 
locale de la médiation.
Le 3ème PPI propose dans 
son orientation 2 un sensible 
fléchissement dans les opérations 
relevant de l’aspect quantitatif 
pour développer celles ayant trait 
à la qualité en vue de corriger les 
inflexions du 2ème PPI très centré 
sur la crise.
Concernant l’orientation 3, il s’agira 
de garantir une meilleure qualité 
de la ressource en eau vis-à-vis des 
pesticides et autres polluants dans 
un souci de santé publique.
En ce qui concerne l’orientation 

4, il y a véritablement des marges 
de manœuvre pour la mise en 
conformité des STEP et corriger les 
effets négatifs des rejets dans les 
milieux naturels.
La protection des milieux aquatiques, 
orientation 5, connaitra de même 
une évolution sensible des actions de 
communication et d’information dans 
une logique partenariale.
Si l’Office de l’eau est un 
laboratoire, il doit avec toutes les 
composantes institutionnelles 
concernées par les milieux 
naturels, contribuer à corriger les 
dérives qui impactent la qualité 
de vie et la santé.
Chacune des orientations du 3ème 
PPI fait l’objet d’une présentation 
détaillée en référence aux 
préconisations du SDAGE et 
est adossée à une prospective 
financière réaliste.
L’Office a retenu un scénario 
prudent d’encaissement des 

redevances permettant d’honorer 
ses engagements, tout en 
intensifiant les procédures 
légales de recouvrement des 
créances qui lui sont dues.
Chacune des fiches action définit 
l’axe du SDAGE, l’objet de l’action 
envisagée, les conditions requises 
pour en bénéficier. 
La promotion de ces opérations 
nécessite une communication 
renforcée et à ce titre, toutes 
les instances de l’Office de l’eau 
sont accessibles, disponibles, 
mobilisables au service d’un 
partage intelligent. 
Un pacte de confiance en quelque 
sorte dont le moteur est notre 
engagement solidaire et collectif.

Le Directeur de l’Office de l’Eau 
Guadeloupe,

     
Dominique LABAN

8 9



PRESENTATION DE LA GUADELOUPE,  
ARCHIPEL BASSIN

1.1
 Diagnostic territorial

Située au centre de l’arc des 
Petites Antilles, à 120 km au 
nord de la Martinique et à 7 000 
km de la France hexagonale, 
la Guadeloupe se distingue 
notamment par sa structure 
archipélagique au cœur d’un 
environnement géographique 
constitué par les Etats de la 
Caraïbe.
 
La Guadeloupe dite « continentale », 
composée des îles de Basse-Terre 
et de Grande-Terre séparées par 
un étroit bras de mer, est entourée 
des îles du Sud : Marie-Galante, 
La Désirade, Les Saintes (Terre-
de-Bas et Terre-de-Haut) et les 
ilets de la réserve naturelle de la 
Petite Terre. 
Les spécificités du territoire 
de la Guadeloupe conduisent 
à souligner trois éléments du 
contexte local, transversaux à tous 
les domaines d’aménagement et 
de développement : 

  La double insularité. Si 
la nature insulaire et 

archipélagique de la 
Guadeloupe constitue 

un atout de par la 
diversité et la 

richesse des 
territoires 

qu’elle produit, elle crée 
cependant un frein au 
développement par la double 
insularité à laquelle doivent 
faire face les îles du Sud (Marie-
Galante, les Saintes, La Désirade). 
A l’éloignement de l’hexagone 
s’ajoute en effet l’isolement 
vis à vis de la Guadeloupe 
« continentale », qui entraine 
des difficultés particulières pour 
le quotidien de leurs habitants 
liés principalement aux surcoûts 
et aux dysfonctionnements des 
transports, et peuvent en partie 
expliquer la tendance à l’exode 
économique et démographique 
constatée sur ces espaces.

  L’importance du littoral. La 
Guadeloupe est le département 
d’outre-mer qui bénéficie du plus 
grand linéaire côtier avec près de 
555 km de côtes, sur lesquelles 
l’ensemble des communes (à 
l’exception de St Claude) dispose 
d’une façade maritime et d’un 
port (quelque soit son usage : 
passagers, marchandises, pêche, 
plaisance). Le littoral occupe une 
place d’autant plus importante 
qu’il concentre la majorité des 
fonctions écologiques, sociales et 
économiques primordiales pour 
l’archipel. Ces enjeux et pressions 
contradictoires ont favorisé le 
développement et l’attractivité de 
ces zones tout en participant au 

1

mitage de leurs paysages et à la 
dégradation du patrimoine et des 
espaces naturels sensibles qui 
les composent. 

Le contexte réglementaire fort 
reste cependant en faveur de 
la préservation de ses atouts, 
même si sa mise en œuvre reste 
difficile à traduire concrètement. 
A cet égard, le concept de gestion 
intégrée des zones côtières 
(GIZC) expérimenté sur certains 
territoires ouvre des perspectives 
intéressantes.

 La prégnance des risques 
naturels. L’arc antillais est 
particulièrement exposé aux 
risques naturels majeurs, qui se 
cumulent et se superposent en 
Guadeloupe de manière complexe :

• Le risque sismique est 
partout présent, et en particulier 
sur les zones de faille ;
• Le risque volcanique, lié 
à l’activité de la Soufrière, 
volcan de type explosif ou  
« gris » ;
• Le risque tsunamis, pouvant 
résulter des deux risques 
précédents ; 
• Le risque cyclonique, par 
la situation géographique 
de l’île placée régulièrement 
sur la trajectoire de cyclones 
destructeurs ; 
• Le risque d’inondations, le plus 
fréquent et prenant rapidement 
des proportions catastrophiques ; 
• Le risque de mouvements 
de terrain, conséquence de 
l’instabilité des formations 
géologiques.
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1.2
 Des ressources naturelles diversifiées mais sous 

contraintes
Les différentes caractéristiques naturelles et anthropiques de la 
Guadeloupe impriment des paysages fortement variés sur un espace 
relativement restreint et certainement emblématiques de la Caraïbe, 
qui en font véritablement des éléments identitaires préservés par le 
classement ou l’inscription de certains sites. L’atlas des paysages 
en cours de réalisation permettra d’en apprécier les contours, parmi 
lesquels on peut citer les paysages agricoles hérités des traditions 
sucrière et bananière, les paysages du littoral (plages, falaises) ou 
ceux des milieux humides (mangroves, mares). 

Une biodiversité mondialement reconnue et protégée

L’archipel guadeloupéen résume à lui seul les différents milieux 
reconnus dans l’arc des Petites Antilles. La variété des conditions liées 
à la géologie, au relief, au climat et au caractère insulaire se traduit 
par une extraordinaire richesse biologique dans un espace morcelé en 
milieux terrestres et marins très divers. Des profondeurs marines en 
passant par le littoral et jusqu’au sommet de la Soufrière se succèdent 
des types d’habitats caractéristiques des milieux tropicaux insulaires : 
récifs coralliens, prairies sous-marines, mangroves et autres zones 
humides, forêt sèche décidue ou semi-décidue, forêt sempervirente 
saisonnière, forêt dense humide, savane d’altitude... propices au 
développement d’une remarquable biodiversité.

Reconnues comme l’un des 34 « points chauds » mondiaux pour 
la biodiversité, les îles de Guadeloupe abritent ainsi une grande 
concentration d’espèces dont certaines sont endémiques. A titre de 
comparaison, seulement 1% des 180 mammifères terrestres de la 
Guyane sont endémiques « stricto sensu » à ce département, alors 

que ce chiffre avoisine les 20 % 
en Guadeloupe. 

Le caractère exceptionnel 
de cette concentration et les 
menaces qui pèsent sur les 
biotopes se traduisent par des 
mesures de protection et par 
la plus grande densité d’aires 
protégées des Outre-Mers 
qui, avec les inventaires et les 
labels, recouvrent près de 20 % 
de la surface totale de l’archipel :

 Parc National de la 
Guadeloupe créé en 1989 et 
dont la charte a été approuvée 
en 2014 ; 

 Labels internationaux : 

– depuis 1992, une grande partie 
de la Guadeloupe est reconnue 
au titre de la « Réserve de 
Biosphère de l’Archipel 
de Guadeloupe » par le 
classement Man And Biosphère 
du programme de l’UNESCO ;

– Depuis 1993 est inscrite la 
baie du « Grand Cul-de-Sac 
marin » au titre de la convention 
internationale RAMSAR relative 
à la conservation des zones 
humides ;

 Espaces acquis ou gérés par le 
Conservatoire de l’Espace Littoral 
et des Rivages Lacustres : 11 

sites sont 
protégés par 
le Conservatoire 
qui possède environ 
1 875 ha ; 

 Réserves naturelles 
terrestres et marines des Ilets 
de Petite-Terre et du Grand Cul-
de-Sac Marin. Deux nouvelles 
réserves devraient voir le jour à 
Marie-Galante et à La Désirade ; 

 Arrêtés de Protection de 
Biotope : 4 sites identifiés ; 

 Forêts soumises à un régime 
spécial de protection : 60 % des 
69 800 ha de forêt sont soumis 
à des régimes différents 
gérées par l’ONF : forêt 
départementalo-domaniale, 
forêt humide littorale, forêt 
domaniale du littoral et forêt 
départementale ; 

 Inventaires : environ 20 500 
ha de l’archipel sont classés 
en 56 ZNIEFF10 terrestres 
(près de 1/8 de la superficie 
de l’archipel). Présence de 8 
ZNIEFF marines ; 

 Dispositions de la loi littoral : 
espaces remarquables du 
littoral, « bande des 50 pas 
géométriques », espaces 
proches du rivage, coupures 
vertes d’urbanisation.
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Une gestion difficile des eaux 
potables et usées

Indépendamment de la géologie, 
c’est la disponibilité en eau qui 
détermine les principaux contrastes 
du patrimoine naturel au sein de 
l’archipel, et celle-ci est surtout 
conditionnée par la topographie. 
Sa caractéristique hydrologique 
est en effet l’extrême variabilité 
de la ressource en eau dans 
l’espace et dans le temps. 
Il peut ainsi tomber jusqu’à 10 
mètres d’eau par an au sommet 
de la Soufrière, alors que, dans 
le même temps, la Désirade en 
reçoit à peine 1. 
Par ailleurs, seule la Basse-
Terre abrite, grâce à son relief 
montagneux et à son couvert 
forestier, des rivières pérennes 
(55 cours d’eau permanents), 
alors que les autres îles de  
l’archipel, particulièrement sèches, 
ne comptent pour l’essentiel, que 
des ravines, cours d’eau intermit-
tents. 
Les eaux superficielles sont 
captées dans de nombreux 
cours d’eau sur l’ensemble 
de la Basse-Terre pour y être 

distribuées. 
D’importants réseaux de transfert 
captent l’eau en Basse-Terre et 
l’amènent vers la Grande-Terre 
pour l’irrigation ou l’eau potable. 
Pour ce qui est des ressources 
en eau souterraine, une impor-
tante ressource est disponible 
en Grande-Terre et dans une 
moindre mesure à Marie-Galante. 
Des potentialités existent certai -
nement en Basse-Terre, mais 
elles ne sont pas encore suffi-
samment connues.
 La gestion de l’eau et des milieux 
aquatiques en Guadeloupe 
est particulièrement délicate. 
Elle se pose à la fois en 
termes de préservation des 
milieux aquatiques, de pénurie 
(carême), de maîtrise de la 
distribution (taux de fuite très 
élevé) et de la qualité des 
eaux distribuées. Beaucoup 
d’infrastructures d’assainissement 
ne sont pas conformes à la 
réglementation. 
Beaucoup d’infrastructures d’as -
sainissement ne sont ainsi pas 
conformes à la réglementation 
et créent des pollutions impor -
tantes générant des problèmes de  

salubrité publique, notamment par : 

 Des stations d’épuration vieillissantes et sous dimensionnées ; 

 Des dispositifs d’assainissement autonome inadaptés dont les effets 
négatifs sont amplifiés par le développement de l’habitat diffus ; 

 De nombreuses micro et mini stations d’épuration mal dimensionnées 
et entretenues.
Les rejets domestiques provenant de ces installations sont à l’origine, 
avec les effluents industriels et agricoles, de pollutions des eaux 
tant de surface que souterraines
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2.1
 La DERU

DERU : Directive 91/271/CEE du 21 mai 1991, relative au traitement 
des eaux résiduaires urbaines. Elle concerne la collecte, le traitement 
et le rejet des eaux résiduaires urbaines ainsi que le traitement et le 
rejet des eaux usées provenant de certains secteurs industriels. 

Elle définit les obligations des collectivités en matière de collecte 
et d’assainissement des eaux résiduaires urbaines et les modalités 
et procédures à suivre pour les agglomérations de plus de 2000 
équivalents-habitants. Cette directive a été transcrite en droit français 
par le décret du 3 janvier 1994. 

2.2
 La DCE

L’Europe, avec la directive (dite «directive cadre eau» ou DCE) du  
23 octobre 2000, établit un cadre pour une politique communautaire 
dans le domaine de l’eau. 
La directive DCE a été transcrite en droit français par la loi du 21 avril 
2004.
Elle fixe un objectif de «bon état» des différents milieux aquatiques. 
Ce bon état écologique est défini à l’aide de paramètres physico-
chimiques et biologiques. La qualité des milieux aquatiques, jusque-
là abordée de façon conceptuelle devient concrète.
La directive cadre définit des échéances pour atteindre le «bon état» 
des eaux : 2015, 2021 ou 2027, au fil de la mise en place des plans 
d’actions, des SDAGE et de leur programme de mesures.

Elle conforte le raisonnement par objectifs, s’applique à tous les 
milieux (cours d’eau, lacs, eaux souterraines, eaux côtières…) 

et prend en compte toutes les composantes de la “qualité” 
dans ses aspects chimiques, biologiques, hydrologiques, 

physiques… 

CONTEXTE LEGISLATIF 
ET ORGANISATIONNEL2

2.3
 La LOOM

La Loi n° 2000-1207 du 13 
décembre 2000 d’orientation 
pour l’outre-mer (LOOM) crée 
les offices de l’eau dans les 
départements d’outre-mer. 
L’office de l’eau est un 
établissement public local à 
caractère administratif, rattaché 
au Département.
Les missions confiées à l’Office 
de l’eau de la Guadeloupe 
s’organisent conformément aux 
règles de l’Union européenne, 
s’agissant plus particulièrement 
de la Directive cadre européenne 
sur l’eau (DCE) qui fixe l’objectif 
central d’aboutir au bon état des 
masses d’eau continentales et 
côtières, selon trois grands axes :
 

 L’étude et le suivi des ressources 
en eau, des milieux aquatiques et 
littoraux et de leurs usages ; 

 Le conseil et l’assistance 
technique aux maîtres d’ouvrage, 
la formation et l’information dans 
le domaine de la gestion de l’eau 
et des milieux aquatiques ; 

 La programmation et le 
financement d’actions et de 
travaux. 
La Loi n° 2003-660 du 21 juillet 

2003 de programme pour 
l’outre-mer instituant la 
redevance pour le prélèvement 
d’eau, en relation avec le Comité 
de l’eau et de la biodiversité 
et un programme pluriannuel 
d’intervention. 

Pour l’échelon national, la 
Direction de l’eau et de la 
biodiversité du Ministère de 
la Transition écologique et 
solidaire, l’Agence française 
pour la biodiversité, la Direction 
de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement 
(DEAL) de La Guadeloupe sont les 
principaux partenaires de l’Office 
de l’eau de la Guadeloupe. 

Au niveau du Bassin, outre le 
rattachement au Département de 
la Guadeloupe, le Comité de l’eau 
et de la biodiversité représentatif 
de l’ensemble des acteurs de l’eau 
définit les orientations politiques 
dans le domaine de l’eau à La 
Guadeloupe au travers du Schéma 
directeur d’aménagement et de 
gestion des eaux (SDAGE) et a 
confié à l’Office de l’eau de la 
Guadeloupe la programmation 
et le financement d’actions et 
de travaux, en adéquation avec 
l’application et le recouvrement 
des redevances d’usage de l’eau.
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2.4
 La LEMA

LEMA : loi transposant les objectifs de la directive-cadre sur l’eau de 
2000 (DCE), loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006.
La loi sur l’eau et les milieux aquatiques (LEMA) de 2006 améliore aussi 
l’organisation des services publics de l’eau et de l’assainissement et 
modernise l’organisation de la pêche en eau douce. Elle comporte 
aussi de nombreuses dispositions sur l’organisation de la gestion des 
ressources en eau (renforcement de la gestion locale, lutte contre 
les pollutions diffuses, reconquête de la qualité écologique des cours 
d’eau, renforcement de la police de l’eau...). La France s’est ainsi 
dotée de nouveaux outils réglementaires permettant d’améliorer :

 La lutte contre les pollutions, qu’elles soient ponctuelles ou diffuses ;

 La gestion quantitative de l’eau en favorisant les économies d’eau, 
le partage de la ressource ;

 La restauration du bon fonctionnement des milieux aquatiques (débit 
réservé, circulation piscicole, transit sédimentaire, etc.).

Les lois Grenelle du 3 août 2009 et du 12 juillet 2010 affirment la 
nécessité de préserver la continuité écologique avec les trames vertes 
et bleues.
La LEMA permet à l’Office de l’eau de la Guadeloupe, au même titre 
que les agences de l’eau, de percevoir de nouvelles redevances, et 
d’asseoir un peu plus encore son rôle de partenaire financier dans le 
domaine de l’eau. 
Par ailleurs, elle stipule qu’en outre-mer, l’Office de l’eau doit à 
certaines communes, et aux établissements publics de coopération 
intercommunale se substituant éventuellement à celles-ci, une 
assistance technique pour exercer leurs compétences dans le 

domaine de l’assainissement, de la protection de la ressource en 
eau, de la restauration et de l’entretien des milieux aquatiques. 

2.5
 La Loi Biodiversité

Loi Biodiversité : loi n° 2016-1087 
du 8 août 2016 pour la reconquête 
de la biodiversité, de la nature et 
des paysages.
La loi pour la reconquête de la 
biodiversité, de la nature et des 
paysages conforte la politique des 
agences de l’eau et des offices de 
l’eau en faveur de la restauration 
des milieux naturels humides 
comme un levier à la préservation 
et à la valorisation des richesses 
naturelles.
Les possibilités d’intervention des 

agences de l’eau et 
des offices de l’eau 
sont étendues, elle peut :

 Soutenir des actions sur le 
milieu marin ou la biodiversité 
en complément de la gestion 
équilibrée et durable de la 
ressource en eau et des milieux 
aquatiques,

 Contribuer à la connaissance, à 
la protection et à la préservation 
de la biodiversité terrestre 
et marine dans le cadre 
des stratégies nationales et 
régionales pour la biodiversité.

18 19



2.6
 Le Plan EAU DOM

Par lettre conjointe en date du 14 mai 2014, les ministres de 
l’Ecologie et des Outre-mer ont demandé aux vice-présidents du 
conseil général de l’alimentation, de l’agriculture et des espaces 
ruraux (CGAAER) et du conseil général de l’environnement et du 
développement durable (CGEDD), et au chef de service de l’inspection 
générale de l’administration (IGA) de constituer une mission conjointe 
pour conduire l’élaboration d’un plan d’actions pour l’eau dans les 
territoires d’outremer, dont la nécessité avait été actée lors de la 
Conférence environnementale de 2013. 

Faisant suite à cette mission, un rapport détaillant les « Propositions 
pour un plan d’action pour l’eau dans les départements et régions 
d’outre-mer et à Saint-Martin » a ainsi été produit en juin 2015. Établi 
sur ces bases, le plan d’action pour les services d’eau potable et 
d’assainissement en Guadeloupe, Guyane, Martinique, à la Réunion, 
Mayotte et Saint-Martin, dit plan «EAU DOM» a été lancé le 29 juin 
2016.

Le Plan Eau DOM : des contrats pour améliorer les capacités des 
services de l’eau

Le Plan Eau DOM prévoit notamment la signature de Contrats de 
progrès (CP) avec les collectivités locales, dans lesquels l’État et ses 
partenaires apportent un soutien financier et technique en échange 
d’un engagement clair des collectivités signataires à restaurer les 
capacités de leurs services publics de l’eau et de l’assainissement. 
Celles-ci doivent également définir de nouvelles priorités en matière 
de travaux et d’investissements. 

Objectifs
S’adressant à l’ensemble des 
collectivités gestionnaires 
de services d’eau potable ou 
d’assainissement de Guadeloupe, 
ce plan vise à : 

 Mettre à niveau les services à 
l’usager : disposer d’un accès 
permanent à une eau de qualité, 
répondant aux normes sanitaires, 
à un coût raisonnable. Mettre 
fin aux tours d’eau, freins au 
développement économique et 
social. Réduire les fuites dans les 
réseaux. 

 Améliorer la gestion des eaux 
usées : traitement (pollutions) et 
raccordement (recettes). 

 Assurer la soutenabilité des 
services d’eau et maîtriser les prix : 
rétablir les équilibres financiers, 
améliorer la facturation et le 
recouvrement.

Principes directeurs
Pour atteindre ces objectifs, le 
plan fixe les principes suivants : 

 Renforcer la gouvernance des 
collectivités compétentes en eau et 
assainissement, en privilégiant le 
niveau des établissements publics 
de coopération intercommunale. 
Encourager la gestion commune en 
syndicat des ouvrages concernant 
plusieurs EPCI. 

 Développer les capacités tech-
niques et financières des services 
d’eau potable et d’assainissement : 
amélioration du recouvrement, 
formation des personnels (Centre 
National de la Fonction Publique 
Territorial 

- CNFPT), expertise de l’Agence 
Française de Développement (AFD), 
maîtrise des coûts d’investisse-
ment. 

 Redéfinir les priorités 
techniques pour un service de 
qualité et durable en développant 
l’entretien et la maintenance des 
installations, en améliorant la 
collecte et le raccordement aux 
réseaux. 
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 Intégrer les politiques d’eau potable et d’assainissement dans le 
développement des territoires : préserver la salubrité des milieux 
aquatiques et des eaux de baignade, entretenir les réseaux d’eaux 
pluviales, impliquer la population (Système d’information des services 
publics d’eau et d’assainissement : SISPEA).

Déploiement du plan d’actions
La finalité du plan est de mettre en place un nouveau mode de 
contractualisation avec les collectivités. Tous les 4 mois, la Conférence 
Régionale des acteurs de l’Eau (CRE) lance dans ce cadre un appel 
à candidatures auprès des collectivités compétentes en eau et 
assainissement puis sélectionnes les collectivités lauréates. 

Les Contrats de progrès fixent plusieurs orientations stratégiques 
(OS) :

 Restaurer les capacités financières des services publics de l’eau et 
de l’assainissement ;

 Redéfinir les priorités techniques pour offrir un service public de 
l’eau potable et de l’assainissement de qualité et durable ;

 Accompagner les investissements lourds en eau et assainissement 
de manière ciblée, en lien avec la mise en œuvre effective des actions 
de renforcement des capacités financières et techniques des services ;

   Mieux intégrer les politiques d’eau potable et d’assainissement 
dans les grands enjeux de développement du territoire.

 A l’occasion des Rencontres des acteurs de l’eau et de l’assainissement 
dans les Outre-mer le 17 septembre 2018, la ministre des outre-mer, 
Mme Annick GIRARDIN, a indiqué que les financements de l’État et 

de ses opérateurs seront conditionnés à la signature de Contrats de 
progrès à compter du 1er janvier 2019.

 La Région et le Département, qui sont devenus des acteurs 
financiers essentiels dans le domaine de l’eau en 

Guadeloupe, ont également décidé d’adopter cette 
approche contractuelle. Dans la Convention tripartite 

signée le 24 septembre 2018, l’État, la Région et 
le Département s’engagent à ne financer les 

actions des collectivités liées à 
l’eau et à l’assainissement que si 
ces dernières ont signé un Contrat 
de progrès afin d’instaurer un 
modèle de gouvernance vertueux. 
Une seconde convention portant 

sur la publication des données 
clés sur l’eau et l’assainissement 
en Guadeloupe a été signée 
le même jour entre L’État, la 
Région, le Département et l’Office 
de l’eau.
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Un Plan d’actions prioritaires (PAP) pour engager les travaux
les plus urgents

 Figure 1 - Plan EAU DOM

Le Plan d’Actions Prioritaires (PAP) a été adopté le 1er février 
2018 par l’ensemble des acteurs publics de l’eau en Guadeloupe 

(collectivités locales, Etat, Région, Département). Plan collégial, 
il prévoit la mise en place de travaux précis sur le réseau 

de distribution d’eau, dans le but de mettre fin aux tours 
d’eau dans les deux ans. La Région et le Département 

assurent une grande partie de la maîtrise d’ouvrage 
de ces travaux structurants pour le compte des 

autorités organisatrices.

L’équipe projet dédiée assiste 
alors la collectivité dans la 
préparation du contrat : 

 Diagnostic, 

 Identification des trajectoires 
financières et des besoins de 
renforcement des capacités, 

 Mise au point des objectifs et 
indicateurs associés, 

 Réorientation des priorités 
d’investissement. 
Ce contrat est alors signé entre 
la collectivité et les membres 
de la CRE pour 5 ans, au cours 
desquels un suivi régulier est mis 
en place.

Financements mobilisés
Le financement du PAP est assuré 
à hauteur de 71,4 millions d’euros 
sur deux ans, auquel participent 
l’ensemble des acteurs :

 40,2 M€ dédiés à l’eau potable 
et l’assainissement dans le cadre 
du contrat de plan État-Région 
(CPER) 2014-2020, dont : 4 M€ 
État, 10,8 M€ l’AFB, 3 M€ Région, 
18 M€ Département ;

 60 M€ dédiés à l’eau potable et 
l’assainissement dans le cadre 
du programme opérationnel 
FEDER 2014-2020 ; 

 4 M€ par 
an du FEI (fonds 
exceptionnel 
d’investissement) ;

 Engagements financiers 
et l’expertise de l’agence fran -
çaise de développement (AFD) 
et de la Caisse des Dépôts et 
Consignations (CDC) : sub-
ventions, prêts bonifiés, prêts 
Croissance verte, etc. ;

 L’Office de l’eau au travers de 
son PPI (programme pluriannuel 
d’intervention).

Acteurs clés
Dans chacun des territoires 
concernés, la Conférence régio-
nale de l’eau assure la déclinaison 
du plan au niveau territorial. 
Ce plan s’adresse à l’ensemble 
des collectivités compétentes 
en matière d’eau potable et 
d’assainissement de Guadeloupe 
(au nombre de 5 depuis août 
2016 : Communauté d’Agglo-
mération Grand Sud Caraïbes, 
Communauté d’Agglomération 
Nord Basse-Terre, Communauté 
d’Agglomération Cap Excellence, 
Communauté de Communes de 
Marie-Galante et Syndicat Inter-
communal d’Adduction Eau et 
d’Assainissement de Guadeloupe 

-SIAEAG). 
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3.1
Missions et organisation

Créé le 16 avril 2006, l’Office de l’Eau Guadeloupe est un établissement 
public local à caractère administratif rattaché au Département de la 
Guadeloupe. Il est doté de la personnalité civile et de l’autonomie 
financière. Il est instauré par :

  La Loi n°2000-1207 d’Orientation pour l’Outre-Mer du 13 décembre 
2000 (art.51) et son décret d’application n°2001-1324 28 décembre 
2000, 

 Les articles L213-13 à L213-20 de la section 7 du chapitre III du 
titre 1er du livre II du Code de l’Environnement.
Établissement public local à caractère administratif, l’Office de l’Eau 
Guadeloupe est un acteur incontournable de la préservation des 
ressources en eau sur le territoire. Exécutif du Comité de l’Eau et 
de la Biodiversité, il met en œuvre les mesures du Schéma Directeur 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE). 

L’Office de l’Eau exerce ses missions dans le cadre de programmes 
pluriannuels d’actions avec pour objectif final l’atteinte du bon état 
des ressources en eau. 

L’Office de l’eau assure la mise en œuvre des recommandations 
nationales et européennes dans les domaines de l’eau de 
l’assainissement, de la préservation des milieux aquatiques, tout 

autant qu’elles sont compatibles avec les attentes des usagers. 

La loi n° 2000-1207 du 13 décembre 2000 d’orientation pour 
l’outre-mer crée l’office de l’eau dans les départements 

d’outre-mer. 

L’office de l’eau est un établissement public local à 
caractère administratif, rattaché au Département. 

Il exerce un rôle de facilitateur auprès des 

collectivités locales, des usagers et des services de l’État, afin de 
contribuer à mettre en œuvre la politique de l’eau votée par le Comité 
de l’eau et de la biodiversité.
 
Les missions suivantes lui sont dévolues (article L213-13 du Code de 
l’Environnement) :

a) L’étude et le suivi des ressources en eau, des milieux aquatiques et 
littoraux et de leurs usages ; 
b) Le conseil et l’assistance technique aux maîtres d’ouvrage, la 
formation et l’information dans le domaine de la gestion de l’eau 
et des milieux aquatiques ; 
c) Sur proposition du comité de l’eau et de la biodiversité, la 
programmation et le financement d’actions et de travaux. 

Dans le respect des engagements internationaux de la France et dans 
le cadre de conventions soumises à l’avis du comité de l’eau et de la 
biodiversité, l’office de l’eau peut mener des actions de coopération 
internationale dans les domaines de l’eau et de l’assainissement, 
dans la limite de 1 % de ses ressources, le cas échéant et suivant les 
règles statutaires en vigueur pour chaque catégorie de personnels, 
avec le concours de ses agents.

ROLES ET MISSIONS DE L’OFFICE DE L’EAU3
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3.2
Démarche d’élaboration du 3 ème PPI

3.2.1  Contexte
Initiée début 2018, l’élaboration du 3ème PPI se termine fin 2018 pour 
que le programme puisse être mis en œuvre sur la période 2019 - 
2024. Les phases de la démarche du futur Programme Pluriannuel 

d’Intervention (PPI) s’articulent autour de 5 étapes principales :

 1ère étape : Etablir un diagnostic partagé 

 2ème étape : Identifier les attentes des acteurs locaux et mettre en 
place un travail de co-construction avec l’équipe de l’ODE Guadeloupe

 3ème étape : Elaborer les principaux axes opérationnels du programme 
et décliner les enjeux financiers

 4ème étape : Présenter les principes directeurs du 3 ème PPI, recueillir 
les avis, enrichir les fiches actions

 5ème étape : Finaliser et présenter le 3 ème PPI aux différentes instances 
en le calibrant au mieux pour répondre aux multiples attentes des 
usagers et des opérateurs économiques

3.2.1   Méthodologie d’élaboration
Le schéma décrit les étapes qui ont jalonné le processus d’élaboration 
du PPI : 

ETAPE CALENDRIER DESCRIPTIF

Diagnostic Avril à juin 2018
Bilan de mise en œuvre du 2ème programme, 
�G�«�(�Q�L�W�L�R�Q���G�H�V���R�U�L�H�Q�W�D�W�L�R�Q�V���G�X���S�U�R�F�K�D�L�Q���3�3�,

Expression des be-
soins, entretiens avec 

les acteurs locaux
�-�X�L�Q���H�W���M�X�L�O�O�H�W����������

�(�Q�W�U�H�W�L�H�Q�V���D�Y�H�F���O�H�V���D�F�W�H�X�U�V���O�R�F�D�X�[�������E�L�O�D�Q����
�D�W�W�H�Q�W�H�V���H�W���R�U�L�H�Q�W�D�W�L�R�Q�V���I�X�W�X�U�H�V

�$�Q�L�P�D�W�L�R�Q���G���D�W�H�O�L�H�U�V���W�K�«�P�D�W�L�T�X�H�V���D�Y�H�F���O�H�V��
�V�H�U�Y�L�F�H�V���G�H���O���2�*�F�H���G�H���O���H�D�X��

�5�H�V�W�L�W�X�W�L�R�Q���G�X���E�L�O�D�Q���S�U�R�Y�L�V�R�L�U�H���S�R�X�U���G�L�V�F�X�V�V�L�R�Q��
�V�X�U���O�H�V���R�U�L�H�Q�W�D�W�L�R�Q�V

���V�W�U�D�W�«�J�L�T�X�H�V���H�W���O�H�V���D�F�W�L�R�Q�V

Elaboration du projet 
du 3ème PPI

�-�X�L�Q���¢���6�H�S�W�H�P�E�U�H��
2018

�5�«�X�Q�L�R�Q�V���G�H���W�U�D�Y�D�L�O���D�Y�H�F���O�H�V���V�H�U�Y�L�F�H�V���G�H���O���2�*�F�H
�6�W�U�D�W�«�J�L�H���G�X����ème���3�3�,���H�W���(�F�K�H�V���D�F�W�L�R�Q�V

�0�D�T�X�H�W�W�H���G�X���E�X�G�J�H�W���S�U�«�Y�L�V�L�R�Q�Q�H�O

Concertation avec les 
acteurs locaux

�2�F�W�R�E�U�H����������

�$�W�H�O�L�H�U���G�H���F�R�Q�F�H�U�W�D�W�L�R�Q���Q�r���������$�U�W�L�F�X�O�D�W�L�R�Q���G�H�V��
�D�F�W�L�R�Q�V���G�H���F�R�Q�V�H�L�O���H�W���G���D�V�V�L�V�W�D�Q�F�H���W�H�F�K�Q�L�T�X�H��

�H�W���G�H�V���D�F�W�L�R�Q�V���G���«�W�X�G�H���D�Y�H�F���O�H�V���R�U�L�H�Q�W�D�W�L�R�Q�V���G�X��
�6�'�$�*�(���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�X�����H�P�H���3�3�,���G�H���O���2�*�F�H���G�H��

�O���(�D�X
�$�W�H�O�L�H�U���G�H���F�R�Q�F�H�U�W�D�W�L�R�Q���Q�r���������(�Y�R�O�X�W�L�R�Q���G�H�V��

�D�L�G�H�V���(�Q�D�Q�F�L�ª�U�H�V���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�X�����H�P�H���3�3�,���G�H��
�O���2�*�F�H���G�H���O���(�D�X

�$�W�H�O�L�H�U���G�H���F�R�Q�F�H�U�W�D�W�L�R�Q���Q�r�����¢���G�H�V�W�L�Q�D�W�L�R�Q���G�H�V��
�D�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�V���G���X�V�D�J�H�U�V

Finalisation 
et validation 

administrative du 3ème 
PPI

���H�U���R�F�W�R�E�U�H����������
�&�R�Q�V�H�L�O���G���D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���G�H���O���2�*�F�H�������Y�D�O�L�G�D�W�L�R�Q��
�G�H�V���R�U�L�H�Q�W�D�W�L�R�Q�V���S�U�L�Q�F�L�S�D�O�H�V���G�X���S�U�R�M�H�W���G�H���3�3�,��

2019-2024

�������R�F�W�R�E�U�H������������
�������R�F�W�R�E�U�H����������

�&�R�P�L�W�«���G�H���O���H�D�X���H�W���G�H���O�D���E�L�R�G�L�Y�H�U�V�L�W�«���G�H��
�*�X�D�G�H�O�R�X�S�H�������&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���(�D�X���H�W���S�O�D�Q�L�(�F�D�W�L�R�Q��
�����L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���H�W���«�F�K�D�Q�J�H�V���S�R�X�U���D�Y�L�V���S�U�«�D�O�D�E�O�H����
�D�M�X�V�W�H�P�H�Q�W�V���H�W���F�R�P�S�O�«�P�H�Q�W�V���D�S�S�R�U�W�«�V���D�X���3�3�,

�������Q�R�Y�H�P�E�U�H����������
�&�R�P�L�W�«���G�H���O���H�D�X���H�W���G�H���O�D���E�L�R�G�L�Y�H�U�V�L�W�«���G�H��
�*�X�D�G�H�O�R�X�S�H�������D�Y�L�V���V�X�U���O�H����ème���3�3�,���H�W���D�Y�L�V��

�F�R�Q�I�R�U�P�H���V�X�U���O�H�V���W�D�X�[���G�H���U�H�G�H�Y�D�Q�F�H

23 janvier 2019
�&�R�Q�V�H�L�O���G���D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���G�H���O���2�*�F�H���G�H���O���H�D�X������

�D�Y�L�V���F�R�Q�I�R�U�P�H���V�X�U���O�H�V���W�D�X�[���G�H���U�H�G�H�Y�D�Q�F�H�V���H�W���V�X�U��
�O�H���3�3�,��������������������
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4.1
Un positionnement affirmé à l’échelle de la Guadeloupe

Le cadre initial de l’élaboration du PPI est constitué en premier lieu 
du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux de la 
Guadeloupe (SDAGE) et de son Programme de Mesures (PDM) au 
service duquel l’Office de l’Eau Guadeloupe met en œuvre ses trois 
missions telles qu’elles sont décrites dans la loi (Article L 213-13 du 
code de l’environnement). Elles visent à renforcer l’articulation entre 
les trois missions de l’Office de l’eau de la façon suivante :

 Rendre la connaissance de l’état des milieux, des pressions et des 
usages produite en continue par l’Office de l’eau plus opérationnelle 
et directement au service de la politique de l’eau du territoire en 
contribuant à cibler et à dimensionnement les moyens mis en œuvre. 
Dans cette perspective le déploiement d’un observatoire de l’Eau 
initié pendant le PPI 2013-2018 sera renforcé de façon à améliorer 
l’articulation entre les différents aspects 

• L’état des masses d’eau et les conclusions de l’état des lieux du 
sdage,
• les pressions sur les masses d’eau
• La connaissance spatialisée des secteurs géograhiques les plus 
vulnérables et les plus exposés,
• Le niveau fonctionnel des infrastructures de collecte et de traitement 
des eaux usées, 
• Le suivi de l’avencement des actions de leur inscription dans un 

programme de travaux à leur réalisation.

 En répondant en priorité aux enjeux mis en évidence par les 
outils de connaissance des milieux et des usages, élaborer 

les actions de conseil et d’assistance technique aux 
maîtres d’ouvrages de façon à favoriser, d’une part, 

l’amélioration des performances des service, et, 
d’autre part, une dynamique d’investissement 

basée sur une programmation 
techniquement robuste. En outre, 
une partie des actions de conseil 
et d’assistance aux maîtres 
d’ouvrage visera à renforcer leur 
sensibilité et leur capacité d’action 
sur des enjeux prioritaires pour 
lesquels les dynamiques doivent 
être renforcées (assainissement 
collectif et non collectif, protection 
des milieux aquatiques),

 En lien étroit avec les priorités 
du territoire régulièrement mises 

à jour, et en cohérence 
directe avec les actions 
de conseil et d’assistance 
technique aux maîtres d’ouvrage, 
mise à disposition de moyens 
financiers permettant de 
faciliter la réalisation des 
investissements. L’office de l’eau 
contribuera au renforcement des 
dispositifs permettant d’assurer 
la robustesse technique 
des projets bénéficiants de 
subventions publique sur le 
territoirre. L’office contribuera 

STRATEGIE DU PROGRAMME 2019-20244
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notamment à la mise en œuvre d’un groupe technique d’évaluation 
des projets d’équipement publics d’eau et d’assainissement.

Impliquant davantage les populations, le plan d’actions doit également 
favoriser l’information des usagers et notamment poursuivre 
l’implication des consommateurs, afin qu’ils puissent à la fois bénéficier 
d’une meilleure information et peser dans les débats, notamment à 
travers leur participation au Comité de de l’Eau et de la Biodiversité de 
Guadeloupe. Les actions de communication concernant les missions 

et les productions de l’Office seront également renforcées.

4.2
De nouveaux dispositifs d’accompagnement des 

autorités organisatrices

Afin de répondre aux défis du territoire (crise persistante de l’eau) et 
avoir des résultats, le dispositif envisagé compte mettre à profit la 
logique des contrats de progrès du plan Eau DOM. 
Pour cela, l’Office souhaite faire bénéficier les autorités organisatrices, 
sur le modèle pratiqué dans l’industrie, d’un ‘Plateau projet’, associant 
des personnels internes et des consultants expérimentés, réunis dans 
un même lieu. 

Le ‘plateau projet’ répondra à 
l’exigence de réaliser dans un 
temps restreint un déploiement 
rapide du dispositif, d’assurer 
une concertation optimale des 
acteurs et de disposer d’avancées 
majeures sur chacun des projets 
structurants des contrats de 
progrès, et ce dès l’année 2019. 
Pour autant, il ne s’agit pas de 
complexifier l’interface technico-
administrative : l’objet est 
de consolider l’existant et de 
préparer l’avenir autour d’une 
vision plus forte, d’une volonté 
politique et d’une démarche 
collective et fédératrice dans le 
respect des principes suivants :

 Bonne lisibilité et 
compréhension :  le programme 
est écrit en cohérence avec 
les documents de politique de 
l’eau du bassin, la structure est 
similaire à celle du  SDAGE et en 
adéquation avec le programme de 
mesure (PDM), afin de simplifier 
le système d’aides rendu ainsi 
plus efficace avec un nombre de 
combinaison limité.

 Sélectivité des actions 
financées : fondée sur l’intérêt 

des projets vis-à-vis des objectifs 
à atteindre et des difficultés 
auxquelles font face les autorités 
organisatrices des services de 
l’eau et de l’assainissement.

 Partenariat :  l’identification 
des actions prioritaires conduit à 
sélectionner à la fois les actions 
à réaliser pour l’atteinte des 
objectifs des appels à projets à la 
mise en œuvre du plan Eau DOM et 
les dispositifs permettant d’aller 
au-delà de la non dégradation 
des ressources naturelles en 
améliorant la qualité de la 
ressource en eau et la protection 
des milieux aquatiques.

 Attractivité :  les dispositifs 
d’aide doivent être attractifs du 
point de vue des bénéficiaires 
en proposant une solution 
simple et efficace répondant 
aux besoins et le maintien de 
taux incitatifs dans une période 
économiquement difficile, pour 
faciliter la réalisation des travaux 
prioritaires.

 Performance et visibilité :  des 
modalités de définition, de mise 
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en œuvre et de suivi-évaluation des actions clarifiées et optilmisées, 
afin d’agir plus efficacement et pour toucher des cibles prioritaires.
Le plan vise à calibrer et faire concorder les ressources avec les 
priorités et à garantir une influence réciproque efficace entre la 
gouvernance, la connaissance et les mesures d’ordre économique et 
sociale. Les capacités d’évaluation et de suivi des actions (indicateurs 
de réalisation, d’évaluation et de satisfaction) seront systématisés.

 Optimisation de l’utilisation des financements :  assurer la 
complémentarité des interventions financières de l’Office de l’Eau 
de façon à utiliser au mieux les financements notamment de l’Union 
Européenne, de l’Agence française de la biodiversité et de l’Etat en 
prenant notamment en compte les risques liés à la non utilisation 
de ces fonds dans les délais impartis (réserve de performance, 
dégagement d’office pour les fonds européens).

4.3
Le passage en régie du suivi DCE

Cette évolution qui porte sur les orientations 3 (gestion qualitative) et 
5 (protection des milieux aquatiques) du SDAGE, consiste à renforcer 
l’équipe de l’Office de l’Eau de façon à assurer les actions du suivi 
DCE par l’équipe de l’Office de l’Eau. Ce changement porte sur la 
réalisation des prélèvements, la bancarisation des données et leur 
valorisation. 
La réalisation des analyses est toujours confiée à des laboratoires 
dans le cadre de marchés publics.
Le passage en régie du suivi DCE représente les enjeux suivants :

 Amélioration de la maitrise et de la qualité du processus de production 
de donnée sur l’état des masses d’eau et des milieux aquatique, 

 Meilleure maitrise de la bancarisation et de la valorisation des 
informations produites, 

 Réduction du coût de réalisation du suivi de 370 k€ à partir 
de l’année 2021.

Ce dernier point doit toutefois être nuancé par 
la réduction de l’assiette éligible de l’aide de 

l’Agence Française pour la Biodiversité (AFB) pour cette action qui, à 
taux constant, passerait de 800 k€ à 500 k€ à partir de 2021. 
Compte tenu de l’incertitude sur l’évolution de cette aide de l’AFB, la 
stratégie de passage en régie réduit la vulnérabilité de l’Office à une 
éventuelle évolution à la baisse du soutien de l’AFB.

Pour assurer, un passage progressif du suivi par des prestataires vers 
une réalisation en régie par l’équipe de l’Office de l’eau, l’année 2020 
est utilisée comme année de transition. Pour cette année 2020, le 
dispositif sera doublé avec la présence simultanée d’une équipe 
renforcée et du recours à une prestation de service.
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Option Retenue 
- Passage en 
régie du suivi 

DCE à partir de 
l'année 2021 

(renforcement de 
l'équipe à partir de 

début 2020)

2019 2020 2021 2022 2023 2024
TOTAL SUR
 LA PERIODE 

Cout des analyses 
dans le cadre du 

suivi DCE 

                
622 679 € 

 
622 679 € 

                
622 679 € 622 679 € 

                
622 679 € 

                
622 679 €  3 736 074 € 

Cout des autres 
opérations qui 
peuvent être 

réalisées par OE971

                
541 685 € 541 685 € 

    
            

 1 083 370 € 

Cout pour lance-
ment et suivi de 

marché 
(55 j ingénieur /

an au cout unitaire 
de 75 k€/an pour 

220 j par an) 
�M�X�V�T�X�
�¡���ž�Q������������

puis (35 j suivi des 
marchés d'analyse + 
encadrement 2 j par 
semaine soit 104 j)

                   
18 750 € 54 205 €

                  
47 386 € 47 386 € 

                  
47 386 € 

                  
47 386 € 262 500 € 

Cout de 2 techni-
ciens recrutés dès 

2020
 

120 000 € 
                
120 000 € 

 
120 000 € 

                
120 000 € 

                
120 000 € 

               
600 000 € 

Cout estimatif pour 
amortissement des 
locaux et équipe-

ments 

 
23 000 € 

                  
23 000 € 23 000 € 

                  
23 000 € 

                  
23 000 € 115 000 € 

TOTAL 1 183 114 € 1 361 569 € 813 065 €  813 065 € 813 065 € 813 065 €  5 796 944 € 

Subvention de l'AFB 
(80% des couts de 
prestation plafond à 

800 k€)

 
800 000 €  800 000 € 

                
498 143 € 498 143 € 

                
498 143 € 

                
498 143 € 

 

COUT TOTAL SUB 
DEDUITE

                 
383 114 € 561 569 € 

                
314 922 € 314 922 € 

                
314 922 € 

                
314 922 €  2 204 371 € 

Tableau 1. Etude prévisionnelle du coût de mise en œuvre du suivi DCE sur la 
durée du PPI suivant le scénario d’un passage en régie à partir de l’année 2021, 

l’année 2020 les dispositifs sont doublés (ressources OIEAU + prestations de 
service)

 
4.4

Une articulation renforcée entre les 
trois missions de l’Office de l’Eau au service des 
cinq orientations du SDAGE

Le développement suivant est issu du retour d’expérience du 3ème 
PPI, de l’analyse du contexte local et des attentes des acteurs du 
bassin. Il constitue une traduction de la stratégie articulée autour des 
5 orientations du SDAGE et de son programme de mesures (PDM), 
organisée autour des 3 missions principales exercées par l’Office (art. 
L213-13 du code de l’environnement) : 

a. L’étude et le suivi des ressources en eau, des milieux aquatiques et 
littoraux et de leurs usages,
b. Le conseil et l’assistance technique aux maîtres d’ouvrage, la 
formation et l’information dans le domaine de la gestion de l’eau et 
des milieux aquatiques,
c. Sur proposition du comité de l’eau et de la biodiversité, la 
programmation et le financement d’actions et de travaux

Dans le 3eme PPI, ces trois missions sont inscrites dans le cycle ci-
dessous.

 
�)�L�J�X�U�H���������6�F�K�ª�P�D���V�L�P�S�O�L�ž�ª���G�H�V���L�Q�W�H�U�D�F�W�L�R�Q�V���H�Q�W�U�H���O�H�V���W�U�R�L�V���P�L�V�V�L�R�Q�V���G�H���O�‰�2� �F�H���G�H���O�‰�(�D�X��

���3�U�L�Q�F�L�S�H�V���G�‰�L�Q�W�H�U�Y�H�Q�W�L�R�Q��

Le croisement des orientations du SDAGE et des missions de l’Office 
d’Eau conduit à décliner un Programme Pluriannuel d’Intervention 
2019 – 2024 de l’Office de l’Eau en 15 fiches actions structurées 
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suivant le tableau ci-dessous. Il résulte de cette structuration qu’à 
chaque orientation du S

D
A

G
E

 sont associées une fiche de production 
de connaissance, une fiche de conseil et d’assistance aux m

aîtres 
d’ouvrage et une fiche décrivant les aides financières spécifiques à 
l’orientation.

L’O
ffice 

souhaite 
en 

particulier 
développer 

son 
intervention 

sur  
5 orientations prioritaires dans le cadre du 3

èm
e P

P
I :

 O
rientation 1 : A

m
éliorer la gouvernance et replacer la gestion de 

l’eau dans l’am
énagem

ent du territoire

 O
rientation 2 : A

ssurer la satisfaction quantitative des usages en 
préservant la ressource en eau

 O
rientation 3 : G

arantir une m
eilleure qualité de la ressource en eau 

vis-à-vis des pesticides et autres polluants dans un souci de santé 
publique

 O
rientation 4 : R

éduire les rejets et am
éliorer l’assainissem

ent

 O
rientation 5 : P

réserver et restaurer les m
ilieux aquatiques

PPI 2019 - 2024 
(15 FICHES)

Orientations du SDAGE 2016 - 2021

ORIENTATION 1: 
AMELIORER LA 

GOUVERNANCE ET 
REPLACER LA GESTION 

�'�(���/�‰�(�$�8���'�$�1�6 
�/�‰�$�0�(�1�$�*�(�0�(�1�7���'�8��

TERRITOIRE

ORIENTATION 2: 
ASSURER LA SATISFAC-
TION QUANTITATIVE DES 

USAGES EN PRESER-
VANT 

LA RESSOURCE EN EAU

ORIENTATION 3: GARANTIR 
UNE MEILLEURE QUALITE DE LA 
RESSOURCE EN EAU VIS-A-VIS 
DES PESTICIDES ET AUTRES 
POLLUANTS DANS UN SOUCI 

DE SANTE PUBLIQUE

ORIENTATION 4 : 
REDUIRE LES REJETS 

ET AMELIORER 
�/�‰�$�6�6�$�,�1�,�6�6�(�0�(�1�7

ORIENTATION 5 
: PRESERVER ET 
RESTAURER LES 

MILIEUX AQUATIQUES

O1 - GOUVERNANCE O2- RES_QUANTITATIF O3-RES_QUALITATIF O4-ASSAINISSEMENTO5-MILIEAUX AQUATIQUE
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�/�‰�ª�W�X�G�H���H�W���O�H���V�X�L�Y�L���G�H�V��
ressources en eau, des milieux 
aquatiques et littoraux et de 

leurs usages

FICHE O1.1 - 
�&�R�Q�Q�D�L�V�V�D�Q�F�H������
�*�R�X�Y�H�U�Q�D�Q�F�H��

FICHE O2.1 - 
�&�R�Q�Q�D�L�V�V�D�Q�F�H������

�5�H�V�V�R�X�U�F�H�V�����X�V�D�J�H�V���G�H��
�O���H�D�X�����L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�V��

FICHE O3.1 - �&�R�Q�Q�D�L�V�V�D�Q�F�H������
�(�W�D�W���T�X�D�O�L�W�D�W�L�I���G�H�V���U�H�V�V�R�X�U�F�H�V��

�H�W���G�H�V���S�U�H�V�V�L�R�Q�V��

FICHE O4.1 - Connais-
�V�D�Q�F�H�������5�H�M�H�W�V����

�,�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�V�����F�R�O�O�H�F�W�H��
�H�W���W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W���G�H�V���H�D�X�[��

usées) 

FICHE O5.1 - 
�&�R�Q�Q�D�L�V�V�D�Q�F�H������

�P�L�O�L�H�X�[���D�T�X�D�W�L�T�X�H�V��

�/�H���F�R�Q�V�H�L�O���H�W���O�‰�D�V�V�L�V�W�D�Q�F�H��
technique aux maîtres 

�G�‰�R�X�Y�U�D�J�H�����O�D���I�R�U�P�D�W�L�R�Q���H�W��
�O�‰�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���G�D�Q�V���O�H���G�R�P�D�L�Q�H��
�G�H���O�D���J�H�V�W�L�R�Q���G�H���O�‰�H�D�X���H�W���G�H�V��

milieux aquatiques

FICHE O1.2 - 
�$�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H�V��
�D�F�W�H�X�U�V�������J�R�X�Y�H�U�Q�D�Q�F�H

FICHE O2.2 - 
�$�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W��

�W�H�F�K�Q�L�T�X�H�������*�H�V�W�L�R�Q��
�T�X�D�Q�W�L�W�D�W�L�Y�H���G�H�V��

�U�H�V�V�R�X�U�F�H�V

FICHE O3.2 - �$�F�F�R�P�S�D�J�Q�H-
�P�H�Q�W���W�H�F�K�Q�L�T�X�H�������*�H�V�W�L�R�Q��
�T�X�D�O�L�W�D�W�L�Y�H���G�H�V���U�H�V�V�R�X�U�F�H�V

FICHE O4.2 - 
�$�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W��

�W�H�F�K�Q�L�T�X�H�������0�D�L�W�U�L�V�H���G�H�V��
�U�H�M�H�W�V���G���D�V�V�D�L�Q�L�V�V�H�P�H�Q�W��

FICHE O5.2 - 
�$�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W��

�W�H�F�K�Q�L�T�X�H�������3�U�R�W�H�F�W�L�R�Q��
�G�H�V���P�L�O�L�H�X�[���D�T�X�D�W�L�T�X�H�V

Sur proposition du Comité 
�G�H���O�‰�H�D�X���H�W���G�H���O�D���E�L�R�G�L�Y�H�U�V�L�W�ª����

la programmation et le 
�ž�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W���G�‰�D�F�W�L�R�Q�V���H�W���G�H��

travaux

FICHE O1.3 -
�$�L�G�H�V���(�Q�D�Q�F�L�ª�U�H�V������

�*�R�X�Y�H�U�Q�D�Q�F�H

FICHE O2.3 - 
�$�L�G�H�V���(�Q�D�Q�F�L�ª�U�H�V�����5�«-
�G�X�F�W�L�R�Q���G�H�V���S�U�H�V�V�L�R�Q�V��

�T�X�D�Q�W�L�W�D�W�L�Y�H�V

FICHE O3.3 - 
Aides 

�(�Q�D�Q�F�L�ª�U�H�V�������3�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���G�H�V��
�U�H�V�V�R�X�U�F�H�V��

FICHE O4.3 - 
�$�L�G�H�V���(�Q�D�Q�F�L�ª�U�H�V������
�0�D�L�W�U�L�V�H���G�H�V���U�H�M�H�W�V��
�G���D�V�V�D�L�Q�L�V�V�H�P�H�Q�W��

FICHE O5.3 - 
�$�L�G�H�V���(�Q�D�Q�F�L�ª�U�H�V������

�3�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���G�H�V���P�L�O�L�H�X�[��
�D�T�X�D�W�L�T�X�H�V

T
ableau 2. P

résentation synthétique de l’organisation 
des 15 fiches actions du P

P
I 2019 - 2024
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Les actions associées aux fiches sont identifiées et décrites à partir 
du retour d’expérience de la mise en œuvre du PPI 2013 – 2018. 
L’articulation avec le SDAGE réalisée par la prise en compte des 
mesures inscrites dans PDM et dans le Plan d’Action Opérationnel 

Territorialisé (PAOT) permet de fixer des résultats quantifiables 
et réalistes à atteindre au cours de la période de programmation 

2019-2024.

En complément, et de façon à mettre à profit les contrats de progrès 
du plan Eau DOM, des indicateurs de progrès sont décrits qui pourra 
servir de base à la définition d’une partie des engagements des 
collectivités. 

Ces indicateurs seront déclinés suivant un niveau opérationnel (jalons 
de mise en œuvre) et en un niveau stratégique (état à atteindre en 
termes de performances des services).

4.5
Modalités d’intervention de l’Office de l’Eau  

Les modalités d’intervention de l’Office combinent plusieurs leviers :

 

Typologie 
�G�‰�L�Q�W�H�U�Y�H�Q�W�L�R�Q

Caractérisation des opérations ciblées et 
�P�ª�F�D�Q�L�V�P�H���G�H���ž�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W

Gouvernance

Réalisation par 
�O�‰�ª�T�X�L�S�H���G�H���O�‰�2� �F�H��

�G�H���O�‰�H�D�X

�5�«�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G���R�S�«�U�D�W�L�R�Q�V���D�V�V�X�U�«�H�V���S�D�U��
�O���«�T�X�L�S�H���G�H���O���2�*�F�H���G�H���O���(�D�X����
���6�X�L�Y�L���G�H�V���P�L�O�L�H�X�[
���0�L�V�H���H�Q���E�D�V�H���G�H�V���G�R�Q�Q�«�H�V
���$�Q�D�O�\�V�H���H�W���Y�D�O�R�U�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V���G�R�Q�Q�«�H�V
���5�H�Q�F�R�Q�W�U�H���H�W���V�H�Q�V�L�E�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V��
�D�F�W�H�X�U�V���G�H���O���H�D�X

�*�U�D�Q�G�V���S�U�L�Q�F�L�S�H�V���G�H���O���D�F�W�L�R�Q���U�«�D�O�L�V�«�H���H�Q���U�«�J�L�H��
�«�W�X�G�L�«�V���H�W���G�L�P�H�Q�V�L�R�Q�Q�«�V���O�R�U�V���G�H���O���«�O�D�E�R�U�D�W�L�R�Q��
�G�X���3�3�,

�0�L�V�H���¢���M�R�X�U���D�Q�Q�X�H�O�O�H���R�X���E�L���D�Q�Q�X�H�O�O�H���S�U�«�V�H�Q�W�«�H��
�D�X���&�R�Q�V�H�L�O���G���$�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���G�D�Q�V���O�H�V��
�S�U�R�J�U�D�P�P�H�V���G���D�F�W�L�Y�L�W�«�V��

�,�Q�W�H�U�Y�H�Q�W�L�R�Q�V���G�H���O���2�*�F�H���G�L�P�H�Q�V�L�R�Q�Q�«�H�V��
�V�H�O�R�Q���O�H���Q�L�Y�H�D�X���G�H���F�D�S�D�F�L�W�«���G�H�V���U�H�V�V�R�X�U�F�H�V��
�G�H���O���2�*�F�H

�0�D�L�W�U�L�V�H���G�‰�R�X�Y�U�D�J�H��
�2� �F�H

�5�«�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G���R�S�«�U�D�W�L�R�Q�V���D�V�V�X�U�«�H�V���H�Q��
�P�D�°�W�U�L�V�H���G���R�X�Y�U�D�J�H���S�D�U���O���2�*�F�H���G�H���O���H�D�X������
�6�X�L�Y�L���G�H�V���P�L�O�L�H�X�[
�0�L�V�H���H�Q���S�O�D�F�H���G���R�X�W�L�O���G�H���V�X�L�Y�L
�(�W�X�G�H�V���V�S�«�F�L�(�T�X�H�V
�6�«�D�Q�F�H�V���G�H���V�H�Q�V�L�E�L�O�L�V�D�W�L�R�Q

�*�U�D�Q�G�V���S�U�L�Q�F�L�S�H�V���G�H���O���D�F�W�L�R�Q���U�«�D�O�L�V�«�H���H�Q���U�«�J�L�H��
�«�W�X�G�L�«�V���H�W���G�L�P�H�Q�V�L�R�Q�Q�«�V���O�R�U�V���G�H���O���«�O�D�E�R�U�D�W�L�R�Q��
�G�X���3�3�,
�0�L�V�H���¢���M�R�X�U���D�Q�Q�X�H�O�O�H���R�X���E�L���D�Q�Q�X�H�O�O�H���S�U�«�V�H�Q�W�«��
�D�X���&�$���G�D�Q�V���O�H�V���S�U�R�J�U�D�P�P�H�V���G���D�F�W�L�Y�L�W�«�V

Subventions

�6�X�U���O�D���E�D�V�H���G�H�V���F�U�L�W�ª�U�H�V���G�H���T�X�D�O�L�(�F�D�W�L�R�Q��
�G�H�V���R�S�«�U�D�W�L�R�Q�V���Y�L�V�«�H�V�����O�H���P�R�Q�W�D�Q�W��
�G�H�V���D�L�G�H�V���G�H���O���2�'�(���H�V�W���G�«�W�H�U�P�L�Q�«���S�D�U��
�X�Q�H���D�V�V�L�H�W�W�H���G�H���G�«�S�H�Q�V�H�V���«�O�L�J�L�E�O�H�V���H�W��
�O���D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G���X�Q���W�D�X�[���S�O�D�I�R�Q�G
�/�H�V���D�L�G�H�V���G�H���O���2�'�(���S�H�X�Y�H�Q�W���¬�W�U�H��
�F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�Q�«�H�V���S�D�U���O�H�V���S�R�U�W�H�X�U�V���G�H���S�U�R�M�H�W��
�G�H���S�U�R�E�O�«�P�D�W�L�T�X�H�V���S�D�U�W�L�F�X�O�L�ª�U�H�V���H�W���¬�W�U�H��
�E�R�Q�L�(�«�H�V

�$�Q�D�O�\�V�H���W�H�F�K�Q�L�T�X�H���G�H�V���S�U�R�M�H�W�V���H�Q���F�R�P�P�L�V�V�L�R�Q��
�D�G���K�R�F�����L�Q�W�H�U�Q�H�����S�X�L�V���H�Q���F�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���G�H�V��
aides,
�,�G�H�Q�W�L�(�F�D�W�L�R�Q���G�H�V���D�F�W�L�R�Q�V���S�U�L�R�U�L�W�D�L�U�H�V�����D�Y�H�F��
�X�Q�H���W�H�Q�G�D�Q�F�H���J�«�Q�«�U�D�O�H���¢���X�Q�H���S�O�X�V���J�U�D�Q�G�H��
�V�«�O�H�F�W�L�Y�L�W�«����
�8�Q���V�\�V�W�ª�P�H���G�H���V�X�L�Y�L���«�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q���U�H�Q�I�R�U�F�«��
�H�V�W���S�U�R�S�R�V�«�����G�H���P�¬�P�H���O�D���P�L�V�H���H�Q���S�O�D�F�H��
�G���L�Q�G�L�F�D�W�H�X�U�V���G���«�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q���S�R�X�U���O�H�V���S�U�R�M�H�W�V��
�O�H�V���S�O�X�V���V�L�J�Q�L�(�F�D�W�L�I�V

Combinaison des 
subventions avec 
des logiques de 

conditionnalité et de 
partenariat

�$�S�S�R�U�W���G�H���F�R���(�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W���V�R�X�V���I�R�U�P�H��
�G�H���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q�V�����H�'�H�W���O�H�Y�L�H�U�����Y�L�D���G�H�V��
�D�S�S�H�O�V���¢���S�U�R�M�H�W���D�X�S�U�ª�V���G�H�V���D�X�W�R�U�L�W�«�V��
�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�U�L�F�H�V���E�«�Q�«�(�F�L�D�L�U�H�V���R�X���D�X��
�W�U�D�Y�H�U�V���G�H���F�R���F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q���G�H���S�O�D�Q�V���G�H��
�(�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W���G�H�V���D�F�W�L�R�Q�V
�5�H�Q�I�R�U�W���G�H���O�D���F�D�S�D�F�L�W�«���W�H�F�K�Q�L�T�X�H��
�H�W���«�F�R�Q�R�P�L�T�X�H���G�H�V���D�X�W�R�U�L�W�«�V��
�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�U�L�F�H�V�������F�R�Q�V�H�L�O���H�W���D�V�V�L�V�W�D�Q�F�H��
�D�X�[���P�D�°�W�U�H�V���G���R�X�Y�U�D�J�H

�$�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���G�X���S�D�U�W�H�Q�D�L�U�H���V�R�X�V���O�D��
�I�R�U�P�H���G���D�F�F�R�U�G�V���F�D�G�U�H�V���R�X���G�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�V��
�D�Y�H�F���O�H�V���P�D�°�W�U�H�V���G���R�X�Y�U�D�J�H�V���F�R�Q�V�L�G�«�U�«�V��
�F�R�P�P�H���S�U�L�R�U�L�W�D�L�U�H�V�����D�V�V�L�V�W�D�Q�F�H���W�H�F�K�Q�L�T�X�H��
�0�R�E�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���S�U�H�V�W�D�W�D�L�U�H�V���H�Q���F�K�D�U�J�H���G�H�V��
�D�V�V�L�V�W�D�Q�F�H�V���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G���D�S�S�H�O�V���¢���S�U�R�M�H�W��
�F�L�E�O�«�V
�8�Q���S�D�U�W�H�Q�D�U�L�D�W���D�Y�H�F���X�Q���L�Q�Y�H�V�W�L�V�V�H�X�U���(�Q�D�Q�F�L�H�U��
�L�Q�V�W�L�W�X�W�L�R�Q�Q�H�O���S�R�X�U�U�D�L�W���S�D�U�W�L�H�O�O�H�P�H�Q�W���I�D�F�L�O�L�W�H�U��
�O���D�F�F�ª�V���D�X���(�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W���S�R�X�U���O�H�V���S�U�R�M�H�W�V��
�U�H�G�L�U�L�J�«�V���Y�H�U�V���O���2�*�F�H���G�H���O���(�D�X
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5.1
Démarche mise en 

oeuvre  

5.1.1  Enjeux du modèle 
économique
Les redevances perçues sur les 
usagers de l’eau constituent l’essentiel 
des recettes permettant de financer 
les subventions attribuées. Dans le 
contexte guadeloupéen, la question 
de la fragilité des redevances assises 
sur les volumes facturés devient 
majeure, avec un risque croissant 
de non-recouvrement. Les difficultés 
constantes de recouvrement des 
redevances perçues par les autorités 
organisatrices sont susceptibles de 
grever significativement les capacités 
d’intervention de l’Office. 
Le programme d’intervention conduit 
ainsi à distinguer des autorisations 
d’engagement correspondant aux 
volumes des redevances titrées, d’un 
volume de crédits d’engagements, 
après prise en compte du taux de 
recouvrement constaté des derniers 

exercices.
Les nouvelles redevances 

potentielles (pollution 
des rejets thermiques, 

obstacles) sont 
exclues des re-

venus futurs, 
l’Office se 

réservant la possibilité de les activer 
au cours du 3ème programme.
La valorisation des créances en cours 
de régularisation est intégrée aux 
exercices prévisionnels 2019 et 2020.

5.1.2  Principes méthodolo-
giques
La mise en œuvre de la programmation 
financière repose sur la conception 
d’un outil de simulation financière, 
selon la démarche itérative suivante 
(période 2019 – 2024) :

 Détermination du volume des 
autorisations d’engagement : 
évaluation des redevances et des 
dotations

 Qualification des hypothèses de 
recouvrement des redevances : 
définition de 3 tests de sensibilité 
de recouvrement (objectif 2024 : 
50%, 65% et 80%)

  Calcul des crédits d’engagement 
disponibles applicables aux 3 
tests de sensibilité

 Qualification des charges d’ex-
ploitation (actuelles et nouvelles)

 Calcul d’un montant disponible 
pour le financement des interven-
tions (actions et prestations de ser-
vice) 

PROGRAMMATION FINANCIERE5

 Confrontation des recettes disponibles avec l’évaluation 
budgétaire des interventions et analyse comparée selon les 
hypothèses de subventionnement AFB 

La direction de l’Office a retenu l’application d’un taux de recouvrement 
des redevances de 65% (objectif cible fin 2024). 
En parallèle de ces actions sur les scénarios, un chiffrage affiné a été 
réalisé à l’échelle des fiches actions, en mobilisant l’expertise de l’Office de 
l’Eau (coût moyen des aides, volumétrie, mobilisation des financements). 
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5.2
Dimensionnement des ressources

5.2.1  Hypothèses générales retenues

Régularisation des restes à recouvrer (redevances)
Les recettes de l’Office de l’Eau Guadeloupe sont issues des sommes 

perçues au titre des redevances ‘eau et assainissement’ instituées 
par la Code de l’Environnement et renforcées par la loi sur Eau et les 
Milieux Aquatiques (LEMA) du 30 décembre 2006.

Depuis fin 2012, l’Office de l’Eau connait des difficultés à recouvrer 
certaines recettes au titre des redevances Eau et Assainissement. 
Certaines redevables ne sont pas à jour du paiement des redevances.

La situation des créances restant à recouvrer est la suivante 
(septembre 2018) :

Date Etat : septembre 2018  Commentaires

Redevable
Montant du principal 

(en euros)
 

SIAEAG 10 489 856   
�&�U�«�D�Q�F�H�V���U�H�F�R�X�Y�U�D�E�O�H�V���V�D�Q�V���P�D�°�W�U�L�V�H���G�X���G�«�O�D�L���G�H��

�U�H�P�E�R�X�U�V�H�P�H�Q�W

CAGSC 2 605 461   
�&�U�«�D�Q�F�H�V���U�H�F�R�X�Y�U�D�E�O�H�V���V�D�Q�V���P�D�°�W�U�L�V�H���G�X���G�«�O�D�L���G�H��

�U�H�P�E�R�X�U�V�H�P�H�Q�W

�1�'�(�6���.�$�5�8�.�(�5�‰�2 1 856 408   �&�U�«�D�Q�F�H�V���H�Q���F�R�X�U�V���G�H���U�H�F�R�X�Y�U�H�P�H�Q�W

SAINTE-ROSE 834 296   
�&�U�«�D�Q�F�H�V���U�H�F�R�X�Y�U�D�E�O�H�V���V�D�Q�V���P�D�°�W�U�L�V�H���G�X���G�«�O�D�L���G�H��

�U�H�P�E�R�X�U�V�H�P�H�Q�W

CHUPPA 38 030   �&�U�«�D�Q�F�H�V���H�Q���F�R�X�U�V���G�H���U�H�F�R�X�Y�U�H�P�H�Q�W

TROIS-RIVIERES 240 372   �&�U�«�D�Q�F�H�V���H�Q���F�R�X�U�V���G�H���U�H�F�R�X�Y�U�H�P�H�Q�W

CGSP 794 503   �&�U�«�D�Q�F�H�V���H�Q���F�R�X�U�V���G�H���U�H�F�R�X�Y�U�H�P�H�Q�W

EAU EXCELLENCE 2 012 520   �&�U�«�D�Q�F�H�V���H�Q���F�R�X�U�V���G�H���U�H�F�R�X�Y�U�H�P�H�Q�W

RENOC 1 001 640   �&�U�«�D�Q�F�H�V���H�Q���F�R�X�U�V���G�H���U�H�F�R�X�Y�U�H�P�H�Q�W

RENOC ASSAIN 97 589   �&�U�«�D�Q�F�H�V���H�Q���F�R�X�U�V���G�H���U�H�F�R�X�Y�U�H�P�H�Q�W

CHBT 11 613   �&�U�«�D�Q�F�H�V���H�Q���F�R�X�U�V���G�H���U�H�F�R�X�Y�U�H�P�H�Q�W

AUTRES 
REDEVABLES

151 323   �&�U�«�D�Q�F�H�V���H�Q���F�R�X�U�V���G�H���U�H�F�R�X�Y�U�H�P�H�Q�W

Total 20 133 611    

Dont créances en cours de 
recouvrement

6 203 998  

Tableau 3. Situation des créances à recouvrer

Par convention avec l’Office, les créances en cours de recouvrement 
sont reprises dans la prospective budgétaire selon l’échéancier 

suivant : 

 30% de recouvrement du nominal en 2019

 70% de recouvrement du nominal en 2020
Par mesure prudentielle, les créances recouvrables 
sans maîtrise du délai de recouvrement ne sont pas 
valorisées dans la prospective 2019-2024.
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Hypothèses d’évolution de l’assiette des redevances 
Il est proposé : 

 Une projection des recettes à partir des assiettes connues de l’exercice 
2018 (et non de 2017, certaines redevances étant particulièrement 
élevées, dues à des régularisations sur des exercices antérieurs)

 Une évolution tendancielle des assiettes reposant sur une hypothèse 
prudentielle : statut quo des principales redevances (Pollution 
domestique, Collecte domestique et Prélèvement Eau Potable) sur la 
période 2019-2024, au regard de la stabilisation observée sur les deux 
derniers exercices

 Le nombre d’assujettis aux redevances en cours est jugé stable sur 
les prochaines années, au regard de la stagnation de la population et 
de la stabilisation des consommations domestiques

Les simulations d’évolution des assiettes retiennent les hypothèses 
suivantes :

Redevance �(�Y�R�O�X�W�L�R�Q���W�H�Q�G�D�Q�F�L�H�O�O�H���G�H���O�‰�D�V�V�L�H�W�W�H���V�X�U���O�D��
période 2019-2024

Redevances de pollution

�������3�R�O�O�X�W�L�R�Q���G�R�P�H�V�W�L�T�X�H 0% par an

�������3�R�O�O�X�W�L�R�Q���L�Q�G�X�V�W�U�L�H�O�O�H -1% par an

�������3�R�O�O�X�W�L�R�Q���G�H�V���«�O�H�Y�D�J�H�V �1���$

�������3�R�O�O�X�W�L�R�Q���G�L�'�X�V�H 1% par an

�������3�R�O�O�X�W�L�R�Q���U�H�M�H�W�V���G�H�V���F�H�Q�W�U�D�O�H�V���W�K�H�U�P�L�T�X�H�V �1���$

Redevances de modernisation des réseaux de collecte

�������&�R�O�O�H�F�W�H���G�R�P�H�V�W�L�T�X�H 0% par an

�������&�R�O�O�H�F�W�H���L�Q�G�X�V�W�U�L�H�O�O�H �1���$

Redevances de prélèvement

�������3�U�«�O�ª�Y�H�P�H�Q�W���G�H�V���F�R�O�O�H�F�W�L�Y�L�W�«�V���$�(�30% par an

�������3�U�«�O�ª�Y�H�P�H�Q�W���G�H�V���L�Q�G�X�V�W�U�L�H�O�V 1% par an

�������3�U�«�O�ª�Y�H�P�H�Q�W���G�H�V���L�U�U�L�J�D�Q�W�V 2% par an

Redevances PMA, Stockage et Obstacle

�������3�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���G�H�V���P�L�O�L�H�X�[���D�T�X�D�W�L�T�X�H�V �1���$

�������6�W�R�F�N�D�J�H �1���$

�������2�E�V�W�D�F�O�H �1���$

Hypothèses sur les taux de redevance
La programmation financière retient par hypothèse les taux votés de 
l’année 2018 (taux plafonds autorisés par la loi LEMA). 
L’Office ne dispose d’aucune marge de manœuvre sur les taux de 
redevance pour le PPI 2019-2024.
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Nature Détails Unité 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Redevance 
prélèvement sur 

�O�‰�H�D�X

�,�U�U�L�J�D�W�L�R�Q �����P3 0,005 0,005 0,005 0,005 0,005 0,005

�$�G�G�X�F�W�L�R�Q���H�Q��
�(�D�X���3�R�W�D�E�O�H��

�����P3 0,05 0,05 0,05 0,05 0,05 0,05

�$�X�W�U�H�V��
�$�F�W�L�Y�L�W�«�V��

�‹�F�R�Q�R�P�L�T�X�H�V

�����P3 0,025 0,025 0,025 0,025 0,025 0,025

Redevance 
pollution

�'�R�P�H�V�W�L�T�X�H �����P3 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5

Non Domes-
�W�L�T�X�H

�����N�J �3�O�D�I�R�Q�G�V���/�(�0�$1���S�R�X�U���F�K�D�T�X�H���«�O�«�P�H�Q�W���0�(�62�����'�%�23�����'�&�24

Élevage �����8�*�%5 Non mise en œuvre

Redevance 
modernisation 
des réseaux de 
collecte

�'�R�P�H�V�W�L�T�X�H �����P3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3

Non Domes-
�W�L�T�X�H

�����P3 0,150 0,150 0,150 0,150 0,150 0,150

Redevance pour 
�3�R�O�O�X�W�L�R�Q���G�L�•�X�V�H

�����P3 �)�L�[�«�H���F�K�D�T�X�H���D�Q�Q�«�H���S�D�U���O�D���/�R�L���G�H���)�L�Q�D�Q�F�H�V

Redevance Stoc-
kage en période 
�G�‰�ª�W�L�D�J�H

�����P3 Non mise en œuvre

Redevance 
Obstacle sur les 
�F�R�X�U�V���G�‰�H�D�X

�����X�Q�L�W�«���G�H��
�F�R�K�«�U�H�Q�F�H

Non mise en œuvre

Redevance Pro-
tection du milieu 
aquatique

�����P3 �1�R�Q���D�S�S�O�L�F�D�E�O�H���H�Q���*�X�D�G�H�O�R�X�S�H

Tableau 4. Taux de redevances 2019-2024

1LEMA : Loi sur L’Eau et Les Milieux Aquatiques du 30 décembre 2006
2MES : Matière en Suspension
3DBO : Demande Biochimique en Oxygène
4 DCO : Demande Chimique en Oxygène
5 UGB : Unités de Gros Bétail

Hypothèses sur les taux de 
recouvrement des redevances

Au regard des contraintes de 
recouvrement des redevances déjà 
évoquées, trois scénarios d’évolution 
ont été testés : 

 Scénario 1 : aucune amélioration du 
taux de recouvrement des redevances

 Scénario 2 : grâce aux actions 
de redressement activées par les 
autorités organisatrices, le taux de 
recouvrement des redevances des 
usagers domestiques (pollution 
domestique, modernisation des 
réseaux de collecte et prélèvement 
AEP) en progression à partir de 
2021, pour atteindre un taux de 
recouvrement de 65% en 2014 (soit 
une progression de 15 points entre 

2021 et 2024)

 Scénario 3 : maximisation de 
l’efficacité des actions afin d’atteindre 
un taux de recouvrement des 
redevances des usagers domestiques 
de 80% en 2024

L’analyse des tendances d’évolution 
de recouvrement des redevances 
conduit à privilégier un scénario 
prudentiel, eu égard aux difficultés 
financières persistantes de plusieurs 
contributeurs significatifs (autorités 
organisatrices), sans perspective 
d’amélioration significative à court 
terme. 
La direction de l’Office a retenu 
l’application d’un taux de 
recouvrement des redevances de 
65% (objectif cible fin 2024). 
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�6�F�«�Q�D�U�L�R���� 2019 2020 2021 2022 2023 2024

�7�D�X�[���G�H���U�H�F�R�X�Y�U�H�P�H�Q�W���R�E�M�H�F�W�L�I���F�L�E�O�H��
����������������������

 1,00   1,00   1,05   1,10   1,20   1,30   

Redevances de pollution        

�������3�R�O�O�X�W�L�R�Q���G�R�P�H�V�W�L�T�X�H€ 50% 50% 53% 55% 60% 65%

�������3�R�O�O�X�W�L�R�Q���L�Q�G�X�V�W�U�L�H�O�O�H€ 95% 95% 95% 95% 95% 95%

�������3�R�O�O�X�W�L�R�Q���G�H�V���«�O�H�Y�D�J�H�V€ 95% 95% 95% 95% 95% 95%

�������3�R�O�O�X�W�L�R�Q���G�L�'�X�V�H€ 95% 95% 95% 95% 95% 95%

�������3�R�O�O�X�W�L�R�Q���U�H�M�H�W�V���G�H�V���F�H�Q�W�U�D�O�H�V��
�W�K�H�U�P�L�T�X�H�V

€ -   -   -   -   -   -   

Redevances de modernisation des 
réseaux de collecte

       

�������&�R�O�O�H�F�W�H���G�R�P�H�V�W�L�T�X�H€ 50% 50% 53% 55% 60% 65%

�������&�R�O�O�H�F�W�H���L�Q�G�X�V�W�U�L�H�O�V€ -   -   -   -   -   -   

Redevances de prélèvement        

�������3�U�«�O�ª�Y�H�P�H�Q�W���G�H�V���F�R�O�O�H�F�W�L�Y�L�W�«�V���$�(�3€ 50% 50% 53% 55% 60% 65%

�������3�U�«�O�ª�Y�H�P�H�Q�W���G�H�V���L�Q�G�X�V�W�U�L�H�O�V€ 95% 95% 95% 95% 95% 95%

�������3�U�«�O�ª�Y�H�P�H�Q�W���G�H�V���L�U�U�L�J�D�Q�W�V€ 95% 95% 95% 95% 95% 95%

Redevances PMA, Stockage et 
Obstacle

       

�������3�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���G�H�V���P�L�O�L�H�X�[���D�T�X�D�W�L�T�X�H�V€ 0% 0% 0% 0% 0% 0%

�������6�W�R�F�N�D�J�H € 0% 0% 0% 0% 0% 0%

�������2�E�V�W�D�F�O�H € 0% 0% 0% 0% 0% 0%

Tableau 5. Hypothèses taux de recouvrement des redevances 
sur la période 2019-2024

5.2.2  Etude de nouvelles redevances
Le 3ème PPI retient par hypothèse la mise en place de nouvelles 

redevances potentiellement activables sur la période 2019 - 2024

Redevance Pollution rejets des centrales thermiques

Dans le cadre de la législation mise en place sur la 
redevance thermique (Loi n° 2006-1772 du 30/12/06), 

des Installations Classées Pour la Protection de 
l’Environnement (ICPE) susceptibles d’être 

imposées à cette redevance ont 
été analysées.
Le calcul de la redevance a 
été réalisé à partir du cadre 
réglementaire imposé par la 
circulaire du 24/10/08 relative 
aux modalités de calcul de la 
redevance perçue par les agences 
de l’eau sur les rejets de chaleur 
en rivière et en mer :

 Seuil de mise recouvrement en 
mer : 100Mth par an

 Seuil de mise recouvrement en 
rivière : 10Mth par an
A partir des informations 
disponibles (installations ICPE), 
sur les 164 établissements 
trouvés, 47 ont été sélectionnés. 
Un échantillon exploité de 47 
entreprises sélectionnées : 

 31 d’entre elles ne disposent pas 
toutes les sources documentaires 
ou informations techniques néces-
saires

 16 d’entre elles présentent des 
données exploitables

En première évaluation, un produit 
de redevance valorisé entre 40 et  
50 k€ par an.

Ces éléments devront être confir-
més par les informations issues 
des déclarations (notamment la 
production d’électricité pour l’année 
considérée avec confirmation de la 
catégorie de refroidissement (circuit 
ouvert avec rejet en mer ou en  

rivière).

Redevance 
Stockage d’eau en 
période d’étiage
Cette redevance concerne 
les entités procédant au 
stockage de tout ou partie du 
volume écoulé dans un cours 
d’eau en période d’étiage, sous 
réserve que la capacité de 
l’installation soit supérieure à un 
million de mètres cubes.

Les informations exploitées ont 
été récupérées auprès du Conseil 
Départemental de la Guadeloupe 
(Arrêté Préfectoral de chaque 
barrage).

L’assiette est calculée par la 
différence entre le stock en fin 
de période et celui en début de 
période (à noter que la période 
d’étage est déterminée par 
chaque Agence ou Office de l’Eau).

La situation de la Guadeloupe est 
atypique par rapport aux situations 
rencontrées en Métropole : en 
Guadeloupe les stockages sont 
prévus pour déstocker en période 
d’étiage et non pour stocker.

Pour modéliser une assiette non 
nulle, il faudrait identifier un 
usage de l’eau qui est tel que les 
besoins les plus forts adviennent 
lorsque les ressources sont au 
plus haut
Selon toute vraisemblance cette 
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assiette est nulle. 

Redevance Obstacles sur les 
cours d’eau
Cette redevance est due par tout 
propriétaire d’un ouvrage qui 
constitue un obstacle continu 
entre les deux rives d’un cours 
d’eau. Pour rappel : 

Article L213-10-11 indiquant 
notamment : «II. - La redevance 
est assise sur le produit, exprimé 
en mètres, de la dénivelée entre la 
ligne d’eau à l’amont de l’ouvrage 
et la ligne d’eau à l’aval par le 
coefficient de débit du tronçon de 
cours d’eau au droit de l’ouvrage 

et par un coefficient d’entrave.»

 Article L213-14-2 (Spécifique au 
DOM) pour le taux : «Néanmoins, 
le taux plafond de la redevance 
pour obstacle sur les cours d’eau 
mentionné au IV de l’article L. 
213-10-11 est fixé à 450 euros par 
mètre cube.»

Les ouvrages constituant un 
obstacle sur les cours d’eau de 
Guadeloupe et les coefficients 
de débits (application de l’article 
R213-48-15) associés à ces 
ouvrages sont présentés dans le 
tableau suivant :

�'�ª�V�L�J�Q�D�W�L�R�Q���G�H���O�‰�R�E�V�W�D�F�O�H �'�ª�E�L�W���G�‰�ª�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�����P�����V����
 �&�R�H� �F�L�H�Q�W���G�H���'�ª�E�L�W���D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H��

�O�‰�$�U�W�L�F�O�H���5��������������������

Carbet aval  2,15  2   

Dolé   0,40   1   

Rivière Bananier Amont   0,90    1   

Rivière Bananier Aval   1,20   2   

Rivière Bananier Cantamerie   0,05   1   

Rivière Saint-Louis Partiteur 1    0,51    1   

Rivière Saint-Louis Valeau  0,30   1   

Rivière Saint-Bellevue amont   0,12   1   

Rivière Saint-Louis Bovis    0,14    1   

Rivière Saint-Louis Partiteur 2   0,21   1   

Rivière Saint-Louis Clairefontaine   0,09   1   

Schœlcher   0,20   1   

Bouchu  0,20   1   
Gaschet 0,30   1   
Letaye   0,35 1   

Tableau 6. Redevables Redevance Obstacles sur les cours d’eau

Pour ces ouvrages, le calcul de l’assiette fait 
intervenir deux facteurs complémentaires pour 
lesquels aucune information n’est disponible et qu’il 
conviendra de déterminer dans le cadre des déclarations 
des propriétaires d’ouvrage. Ces facteurs à déterminer sont 
les suivants :

 La dénivelée entre les lignes d’eau du cours d’eau s’écoulant dans 
son lit à surface libre (L213-10-11),

 Le coefficient d’entrave dont la valeur est déterminée à partir de la 
description technique de l’ouvrage et du tableau ci-dessous.

�&�R�H� �F�L�H�Q�W���G�‰�H�Q�W�U�D�Y�HOuvrages permettant le transit 
sédimentaire

Ouvrages ne permettant pas le transit 
sédimentaire

Ouvrage franchissable dans les 
deux sens par les poissons

0,3 0,6

Ouvrage franchissable dans un 
seul sens par les poissons

0,4 0,8

Ouvrage non franchissable par 
les poissons

0,5 1

 Tableau 7. Assiette Redevance Obstacles sur les cours d’eau

Après avis du Comité de l’Eau et de la Biodiversité, le taux de 
la redevance obstacle doit être fixé par délibération du Conseil 
d’Administration de l’Office de l’eau dans la limite de 450 € par mètre 
de dénivelée. 
Les ouvrages dont la dénivelée est inférieure à 5 m ne sont pas soumis 
à la redevance.
En l’absence d’informations portant sur les hauteurs de dénivelée et 
permettant de définir le coefficient d’entrave des ouvrages, il n’est pas 
possible d’établir d’estimation du produit de la redevance obstacle.

D’autres pistes sont également explorées, dont la mise en œuvre 
s’avère inopérante :

 Redevance Elevage (RLV) : la majorité des exploitations d’élevage 
de Guadeloupe est en dessous des seuils éligibles (l’exploitation doit 
avoir au minimum 90 unités gros bétail et le chargement doit être 
supérieur à 1,4 UGB par hectare de surface agricole utile)
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 Redevance pour protection du milieu aquatique : cette redevance 
est intégrée dans le prix de vente des cartes de pêche. La 

redevance est généralement collectée et déclarée par la Fédération 
Départementale Agréée de Pêche et de Protection des Milieux 
Aquatiques. En l’absence de Fédération agréée sur le territoire de la 
Guadeloupe, l’instauration de cette redevance est non opérante.

5.2.3  Valorisation des ressources

Redevances
Volume des autorisations d’engagement (redevances potentielles)
 

Les simulations informent de recettes potentielles prévisionnelles 
des redevances collectées de 66,0 M€ sur la période 2019-2024. 

�����F�R�X�U�D�Q�W 2019 2020 2021 2022 2023 2024 �&�X�P�X�O���3�3�,��
������������������

Redevances de pollution

�������3�R�O�O�X�W�L�R�Q���G�R�P�H�V�W�L�T�X�H€ 5 627 519   5 627 519   5 627 519   5 627 519   5 627 519   5 627 519   33 765 113 

�������3�R�O�O�X�W�L�R�Q���L�Q�G�X�V�W�U�L�H�O�O�H€ 108 026   106 946   105 876 104 818   103 769   102 732   632 167 

�������3�R�O�O�X�W�L�R�Q���G�H�V���«�O�H�Y�D�J�H�V€ - - - - - - - 

�������3�R�O�O�X�W�L�R�Q���G�L�'�X�V�H€ 160 321   161 924   163 543   165 179   166 831   168 499   986 297 

�������3�R�O�O�X�W�L�R�Q���U�H�M�H�W�V���G�H�V���F�H�Q�W�U�D�O�H�V��
�W�K�H�U�P�L�T�X�H�V

€ -   -   -   -   -   -   -   

Total redevances Pollution �b 5 895 866 5 896 389   5 896 939   5 897 515   5 898 119   5 898 749   35 383 577 

�5�H�G�H�Y�D�Q�F�H�V���G�H���P�R�G�H�U�Q�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V���U�ª�V�H�D�X�[���G�H���F�R�O�O�H�F�W�H�b

�������&�R�O�O�H�F�W�H���G�R�P�H�V�W�L�T�X�H€ 1 039 515 1 039 515 1 039 515 1 039 515  1 039 515 1 039 515 6 237 088 

�������&�R�O�O�H�F�W�H���L�Q�G�X�V�W�U�L�H�O�V€ -   -   -   -   -   -   -   

Total redevances de modernisa-
tion des réseaux de collecte

�b 1 039 515   1 039 515   1 039 515   1 039 515   1 039 515   1 039 515   6 237 088 

�5�H�G�H�Y�D�Q�F�H�V���G�H���S�U�ª�O�©�Y�H�P�H�Q�W�b

�������3�U�«�O�ª�Y�H�P�H�Q�W���G�H�V���F�R�O�O�H�F�W�L�Y�L�W�«�V���$�(�3€ 3 949 414 3 949 414 3 949 414 3 949 414 3 949 414 3 949 414 23 696 483 

�������3�U�«�O�ª�Y�H�P�H�Q�W���G�H�V���L�Q�G�X�V�W�U�L�H�O�V€ 66 739 67 406 68 080  68 761 69 449 70 143 410 579 

�������3�U�«�O�ª�Y�H�P�H�Q�W���G�H�V���L�U�U�L�J�D�Q�W�V€ 49 038     50 019  51 019 52 039 53 080 54 142 309 336 

Total redevances Prélèvement  4 065 191   4 066 839   4 068 513   4 070 214   4 071 943   4 073 699   24 416 399 

�5�H�G�H�Y�D�Q�F�H�V���3�0�$�����6�W�R�F�N�D�J�H���H�W���2�E�V�W�D�F�O�H�b

�������3�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���G�H�V���P�L�O�L�H�X�[���D�T�X�D�W�L�T�X�H�V€ -   -   -   -   -   -   -   

�������6�W�R�F�N�D�J�H € -   -   -   -   -   -   -   

�������2�E�V�W�D�F�O�H € -   -   -   -   -   -   -   

�7�R�W�D�O���U�H�G�H�Y�D�Q�F�H�V���3�0�$�����6�W�R�F�N�D�J�H���H�W��
�2�E�V�W�D�F�O�H

 -     -     -     -     -     -     -   

Total potentiel Redevances  11 000 571 11 002 742 11 004 966 11 007 244 11 009 576 11 011 963 66 037 063 

Tableau 8. Volume des autorisations d’engagement (redevances potentielles)
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Volume des crédits d’engagement disponibles (redevances encaissées attendues) 

�&�U�«�G�L�W�V���G���H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W��

Taux de recouvrement objectif 
cible 2024 : 65%

2019 2020 2021 2022 2023 2024 �&�X�P�X�O���3�3�,��
������������������

Redevances de pollution

�������3�R�O�O�X�W�L�R�Q���G�R�P�H�V�W�L�T�X�H€ 2 813 759 2 813 759   2 954 447   3 095 135   3 376 511   3 657 887   18 711 500 

�������3�R�O�O�X�W�L�R�Q���L�Q�G�X�V�W�U�L�H�O�O�H€ 102 625 101 598    100 582       99 577   98 581   97 595   600 558 

�������3�R�O�O�X�W�L�R�Q���G�H�V���«�O�H�Y�D�J�H�V€ - - - - - - - 

�������3�R�O�O�X�W�L�R�Q���G�L�'�X�V�H€ 152 305 153 828   155 366   156 920   158 489   160 074   936 982 

�������3�R�O�O�X�W�L�R�Q���U�H�M�H�W�V���G�H�V���F�H�Q�W�U�D�O�H�V��
�W�K�H�U�P�L�T�X�H�V

€ -   -   -   -   -   -   -   

Total redevances Pollution �b 3 068689 3 069 186  3 210 396 3 351 632 3 633 581  3 915 556 20 249 041 

�5�H�G�H�Y�D�Q�F�H�V���G�H���P�R�G�H�U�Q�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V���U�ª�V�H�D�X�[���G�H���F�R�O�O�H�F�W�H�b

�������&�R�O�O�H�F�W�H���G�R�P�H�V�W�L�T�X�H€ 519 757  519 757 545 745  571 733 623 709 675 684 3 456 386 

�������&�R�O�O�H�F�W�H���L�Q�G�X�V�W�U�L�H�O�V€ -   -   -   -   -   -   -   

Total redevances de modernisa-
tion des réseaux de collecte

�b 519 757 519 757   545 745   571 733   623 709       675 684   3 456 386 

�5�H�G�H�Y�D�Q�F�H�V���G�H���S�U�ª�O�©�Y�H�P�H�Q�W�b

�������3�U�«�O�ª�Y�H�P�H�Q�W���G�H�V���F�R�O�O�H�F�W�L�Y�L�W�«�V���$�(�3€ 1 974 707 1 974 707 2 073 442   2 172 178 2 369 648 2 567 119 13 131 801 

�������3�U�«�O�ª�Y�H�P�H�Q�W���G�H�V���L�Q�G�X�V�W�U�L�H�O�V€ 63 402 64 036 64 676 65 323 65 976 66 636 390 051 

�������3�U�«�O�ª�Y�H�P�H�Q�W���G�H�V���L�U�U�L�J�D�Q�W�V€ 46 586  47 518 48 468   49 437 50 426 51 435 293 869 

Total redevances Prélèvement �b 2 084 695  2 086 261   2 186 587   2 286 938   2 486 051    2 685 190    13 815 721   

Redevances PMA, Stockage et 
�2�E�V�W�D�F�O�H�b

�������3�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���G�H�V���P�L�O�L�H�X�[���D�T�X�D�W�L�T�X�H�V€ -   -   -   -   -   -   -   

�������6�W�R�F�N�D�J�H € -   -   -   -   -   -   -   

�������2�E�V�W�D�F�O�H € -   -   -   -   -   -   -   

Total redevances PMA, Stockage 
et Obstacle

 -     -     -     -     -     -     -   

Régularisation des restes à 
recouvrer

 6 203 998         

�(�F�K�«�D�Q�F�L�H�U���G�H���U�H�F�R�X�Y�U�H�P�H�Q�W 30% 100% 100% 100% 100% 100%  

�1�R�P�L�Q�D�O���¢���U�H�F�R�X�Y�U�H�U€ 1 861 199 4 342 799   -     -     -     -      

�7�R�W�D�O���&�U�ª�G�L�W�V���G�‰�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W�� 7 534 341 10 018 002 5 942 728 6 210 303 6 743 341 7 276 431 43 725 146 

�0�R�\�H�Q�Q�H���D�Q�Q�X�H�O�O�H���� 7 287 524

Tableau 9. Volume des crédits d’engagement disponibles 
(redevances encaissées attendues)

Les simulations informent de recettes prévisionnelles 
attendues des redevances collectées de 44,0 M € sur la 
période 2019-2024. 

Subventions de l’Agence Française pour la Biodiversité
Il est retenu par hypothèse un échéancier des subventions AFB selon 
les hypothèses suivantes :

�b 2019 2020 2021 2022 2023 2024 Cumul PPI 
2019/2024

Subventions 
AFB (€)

800 000 800 000 500 000 500 000 500 000 500 000 3 600 000 

Tableau 10. Hypothèse Echéancier des subventions AFB 2019-2024

Cette valorisation prend en compte le passage d’une partie des 
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activités du DCE en régie à partir de 2021.

Autres ressources
D’autres dispositifs seront susceptibles d’être expertisés (dotations 
sur les fonds européens, AFD, …) en visant en priorité le cofinancement 
des actions de conseil et l’assistance technique aux maîtres d’ouvrage, 
la formation et l’information dans le domaine de la gestion de l’eau et 
des milieux aquatiques. 

5.3
Dimensionnement des charges

5.3.1  Tests de sensibilité

Quatre hypothèses ont été testées :

 Scénario A : Un maximum d’activités réalisées au sein de l’équipe 
(hypothèse recrutement : 6 personnes supplémentaires)

 Scénario B : Un maximum d’activités confiées à des prestataires 
externes (hypothèse recrutement : 1 personne supplémentaire)

 Scénario C : Un suivi DCE réalisé en régie et des interventions confiées 
en partie avec des prestataires externes (hypothèse recrutement :  
3 personnes supplémentaires)

 Scénario D : Un suivi DCE réalisé en majorité par des prestataires 
externes et des interventions assurées par ressources internes :  
4 personnes supplémentaires)

 5.3.2  Hypothèses retenues

Au regard des objectifs prudentiels envisagés en matière de 
redevances encaissées, l’Office retient un scénario équilibré, 

combinant un renforcement des moyens humaines et 
techniques de l’Office et la mobilisation de prestataires 

de service (prise en charge des expertises les plus 
complexes).
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Par hypothèse, le dimensionnement 
des charges d’exploitation correspond 
au scénario C-  Suivi DCE en régie et 
interventions assurées en partie avec 
des ressources externes. 

Il est proposé : 

 Reprise des principaux postes 
de charges existantes (base 
prévisionnelle 2018) et poursuite 
de la tendance sur la période 
2019-2024 (taux d’indexation de 
2% par an)

 Consolidation des moyens 
humains et techniques, comprenant 
un renforcement de l’équipe de 
l’Office :

 • Une expertise technique 
à la prise en charge du SIG et des 
bases de données : recrutement 

d’un agent catégorie B à 
partir de 2019
 • Une expertise technique 
à l’internalisation et prise en 
charge d’une partie des activités 
du DCE : recrutement de deux 
agents catégorie B en 2019
 • Un(e) professionnel(e) en 
charge des relations institutionnelles 
et communication (organisation 
des échanges avec les différents 
acteurs institutionnels, publics 
et professionnels, contribution au 
rayonnement de l’Office sur le ter -
ritoire par un marketing territorial 
renforcé) : recrutement d’un agent 
catégorie A ou B à partir de 2019 ou 
2020

 Ces recrutements et les charges 
associées sont intégrés dans le 
budget prévisionnel des charges 
d’exploitation du scénario C, 



retenu par l’Office

 Activation de leviers d’optimisation :

• Reprise en régie d’une partie des activités DCE, les économies 
sur les prestations de service estimée à 370 k€ à partir de 2021 
(surcoût de doublon des activités évalué à 180 k€ en 2020), 
• Les enjeux du passage en régie concernent : 

 Meilleure maîtrise de la qualité de production des données

 Optimisation des circuits de valorisation

 Redistribution des gains pour le financement des interventions 
de l’Office, soit un disponible évalué à 1,3 M€ sur la période 
2019-2024

• Déménagement dans des locaux plus adaptés (horizon temporel 
de 3 ans)

5.3.3  Valorisation des charges 
Volume des charges sur la période 2019 - 2024

  2019 2020 2021 2022 2023 2024 �&�X�P�X�O���3�3�,��
������������������

�&�K�D�U�J�H�V���G�‰�H�[-
ploitation

   1,02    1,04   1,06   1,08    1,10   1,13    

�&�K�D�U�J�H�V���¢��
�F�D�U�D�F�W�ª�U�H��
général

€ 2 040 000   2 080 800   2 122 416   2 164 864 2 208 162  2 252 325 12 868 567 

�&�K�D�U�J�H�V���G�H��
personnel 
�(�[�L�V�W�D�Q�W

€ 816 000   832 320   848 966   865 946   883 265   900 930   5 147 427 

�&�K�D�U�J�H�V���G�H��
personnel 
�5�H�F�U�X�W�H�P�H�Q�W

€ 45 000   180 900   188 208   199 728   216 192   238 694   1 068 723 

�$�X�W�U�H�V��
�F�K�D�U�J�H�V���G�H��
�J�H�V�W�L�R�Q

€ 153 000   156 060   159 181   162 365   165 612   168 924   965 143 

Dépenses 
imprévues

€ 102 000   104 040   106 121   108 243   110 408   112 616   643 428 

�$�P�R�U�W�L�V�V�H-
�P�H�Q�W���G�H�V���D�F-
�W�L�I�V�����D�F�W�X�H�O�V��

€ 50 000   50 000   50 000   50 000   50 000   50 000   300 000 

�$�P�R�U�W�L�V�V�H-
�P�H�Q�W���G�H�V��
�D�F�W�L�I�V�����I�X�W�X�U�V��

€    19 000   19 000   19 000   ����������������

�3�U�R�Y�L�V�L�R�Q��
�F�K�D�U�J�H�V���L�Q-
�Y�H�V�W�L�V�V�H�P�H�Q�W��
�Q�R�X�Y�H�D�X�[��
�O�R�F�D�X�[

€ 100 000   100 000   100 000      300 000 

Gain sur re-
prise en régie 
suivi DCE

€ -     180 000   370 000   370 000   370 000   370 000   ������������������������

Total Charges 
�G�‰�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q

�b 3 306 000   3 684 120   3 204 893     3 162 146    3 244 639   3 334 489   19 936 287   

���0�R�\�H�Q�Q�H���D�Q�Q�X�H�O�O�H���� 3 322 714

Tableau 11. Hypothèse Valorisation des charges d’exploitation
 2019-2024

Les simulations informent de charges d’exploitation 
prévisionnelles de 20 M€ sur la période 2019-2024. 
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5.4
Dimensionnement du chiffrage des fiches actions

En parallèle, un chiffrage a été réalisé à l’échelle des fiches actions :

 Pour chaque fiche action, les actions à mettre en œuvre et leur coût 
unitaire ont été identifiés en mobilisant l’expertise de l’Office de l’Eau

 Ce travail a permis d’identifier la valorisation budgétaire des choix 
effectués dans des hypothèses de fourchette de réalisation.

Les 5 tableaux, ci-dessous présentent, pour chaque orientation du 
SDAGE, le chiffrage estimatif des besoins en nombre de jours, en 
coûts de prestation et en enveloppes d’aide affectées à chaque action 
du PPI.

 

 

 

  
Tableaux 12. Détail du cout prévisionnel des actions du PPI classées par 

orientation et déclinés en fonction des missions de l’Office de l’Eau. Présentation 
indicative des besoins en ressources de personnel et financières (prestations de 

service et aides financière de l’OE).
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5.5
Synthèse des équilibres financiers

Bilan des équilibres financiers
 
Taux de 
recouvrement 
objectif cible 
2024 : 65% 

2019 2020 2021 2022 2023 2024 Cumul PPI 
2019/2024

Total Crédits 
�G�‰�H�Q�J�D�J�H-
ment

7 534 341 10 018 002 5 942 728 6 210 303 6 743 341 7 276 431 43 725 146 

Dotations AFB 800 000 800 000  500 000 500 000 500 000 500 000 3 600 000 

Charges 
�G�‰�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q

������������������������ ������������������������ ���������������������� ���������������������� ���������������������� ���������������������� ��������������������������

Disponible 
pour 
interventions 

5 028 341 7 133 882 3 237 835 3 548 157 3 998 702 4 441 942 27 388 859 

�0�R�\�H�Q�Q�H���D�Q�Q�X�H�O�O�H���� 4 564 810

Tableau 13. Synthèse des équilibres financiers 2019-2024

Les simulations informent d’un disponible pour le financement des 
interventions (aides et prestations) de 27,5 M€ sur la période 2019-

2024. 

5.6
Affectation des actions selon les orientations du PPI 

Détail de la répartition financière par orientation sur la période 2019-2024

Orientations du SDAGE�0�L�V�V�L�R�Q���G�H���O�‰�2� �F�H��
�G�H���O�‰�(�D�X

Fiche 
interven-
tion

TOTAL 
Orienta-
tion 
k€

% du 
PPI

Prestations de 
services (k€)

Enveloppes 
�P�D�[�����G�‰�D�L�G�H�V��
�ž�Q�D�Q�F�L�©�U�H�V�����N�–��

O1 Gouver-
nance

�b 4062 11% 3712 350

  �&�R�Q�Q�D�L�V�V�D�Q�F�H��1.1   30  

  �$�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W��1.2   3682  

  �$�L�G�H�V���(�Q�D�Q�F�L�ª�U�H�V��1.3   0 350

O2 Gestion 
quantitative

�b �b 9640 26% 70 9570

  �&�R�Q�Q�D�L�V�V�D�Q�F�H��2.1   70  

  �$�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W��2.2   0  

  �$�L�G�H�V���(�Q�D�Q�F�L�ª�U�H�V��2.3   0 9570

O3 Gestion 
qualitative

�b �b 5786,5 16% 2434,5 3352

  �&�R�Q�Q�D�L�V�V�D�Q�F�H��3.1   2409,5  

  �$�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W��3.2   25  

  �$�L�G�H�V���(�Q�D�Q�F�L�ª�U�H�V��3.3   0 3352

O4 Gestion 
des rejets 
�G�‰�D�V�V�D�L�Q�L�V�V�H-
ment

�b �b 12604 34% 160 12444

  �&�R�Q�Q�D�L�V�V�D�Q�F�H��4.1   80  

  �$�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W��4.2   80  

  �$�L�G�H�V���(�Q�D�Q�F�L�ª�U�H�V��4.3   0 12444

O5 Protection 
des milieux 
aquatiques 

�b �b 5069,5 14% 3409,5 1660

  �&�R�Q�Q�D�L�V�V�D�Q�F�H��5.1   3409,5  

  �$�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W��5.2   0  

  �$�L�G�H�V���(�Q�D�Q�F�L�ª�U�H�V��5.3   0 1660

 TOTAL �b �b 37 162 100% 9 786 27 376

Tableau 14. Détail de la répartition financière prévisionnelle par orientation du 
PPI 2019 – 2024 et répartition entre les prestations et les aides
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Pour la mise en œuvre des enveloppes d’aide l’Office de l’Eau pourra 
avoir recours à des dispositifs d’appel à projet. La mise en œuvre de 
ces dispositifs permettra notamment :

 1 – de dynamiser les porteurs de projets (à condition d’accompagner 
le lancement des appels à projet de communication)

 2 – de sélectionner les projets en fonction de leur impact 
environnemental

 3 – de sélectionner les projets en fonction de leur maturité ainsi que 
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de la faisabilité et de la rapidité de leur exécution

6.1
Principes

La structuration des fiches actions est conforme aux orientations du 
SDAGE : 

 Les interventions : déclinaison des missions de l’Office sur 
chaque orientation avec des dispositifs transversaux pour 
chaque mission :

•Connaissance : montée en puissance de l’observatoire
•Accompagnement : 

1) poursuite de l’action du Service d’Appui Technique Eau et Milieux 
Aquatiques
2) déploiement de la task-force
3) renforcement de la sensibilisation

•Aides : rééquilibrage des aides (assainissement et milieux 
aquatiques) et dispositif pour l’émergence des projets, renforcé 
par l’appui de la task-force en lien avec les contrats de progrès

 Les actions déclinées et dimensionnées par intervention

Les informations relatives à chaque fiche action sont consultables en 
annexe du présent document.

FICHES ACTIONS6



6.2
Synthèse des fiches actions

Cf. ci-après. 

Figure 3.  Schéma de synthèse des grandes orientations du PPI

Les fiches actions attachées aux orientations de l’Office de l’Eau sont 
structurées comme suit :

6.2.1  Orientation 1 : Améliorer la gouver -
nance et replacer la gestion de l’eau dans l’amé -
nagement du territoire

Thématique Descriptif

Description et objectifs 
attendus

�'�L�V�S�R�V�H�U���G���X�Q�H���V�\�Q�W�K�ª�V�H���P�L�V�H���¢���M�R�X�U���D�Q�Q�X�H�O�O�H�P�H�Q�W���H�W���S�R�U�W�D�Q�W���V�X�U���O���H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V��
�D�V�S�H�F�W�V���D�'�«�U�H�Q�W�V���¢���O�D���J�R�X�Y�H�U�Q�D�Q�F�H���G�H���O���H�D�X���V�X�U���O�H���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H�����D�F�W�H�X�U�V�����H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W�V����
�(�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W�V���H�W���R�S�«�U�D�W�L�R�Q�V���H�Q���F�R�X�U�V��
�5�H�Q�I�R�U�F�H�U���O���D�S�S�U�R�S�U�L�D�W�L�R�Q���G�H�V���H�Q�M�H�X�[���O�L�«�V���¢���O�D���J�H�V�W�L�R�Q���G�H���O���H�D�X���S�D�U���O�H�V���D�X�W�R�U�L�W�«�V��
�F�R�P�S�«�W�H�Q�W�H�V�����H�W���O�H�V���D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�U���G�D�Q�V���O�D���P�L�V�H���H�Q���S�O�D�F�H���G�H���V�H�U�Y�L�F�H�V���S�H�U�I�R�U�P�D�Q�W�V���H�W��
�¢���U�H�Q�I�R�U�F�H�U���O�H�V���R�X�W�L�O�V���S�R�X�U���\���S�D�U�Y�H�Q�L�U��
�$�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�U���(�Q�D�Q�F�L�ª�U�H�P�H�Q�W���O�H�V���G�«�P�D�U�F�K�H�V���Y�L�V�D�Q�W���¢���U�H�Q�I�R�U�F�H�U���O�D���J�R�X�Y�H�U�Q�D�Q�F�H��
�G�H���O���H�D�X���V�X�U���O�H���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���T�X���L�O���V���D�J�L�V�V�H���G�H�V���V�H�U�Y�L�F�H�V���G���H�D�X���R�X���G�H���O���R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V��
�D�F�W�H�X�U�V���S�R�X�U���S�U�«�V�H�U�Y�H�U���O�H�V���U�H�V�V�R�X�U�F�H�V���H�W���O�H�V���P�L�O�L�H�X�[���D�T�X�D�W�L�T�X�H�V

Fiches interventions 
associées

FICHE O1.1 - Connaissance / Gouvernance 
�&�H�W�W�H���(�F�K�H���Y�L�V�H���¢���U�H�Q�I�R�U�F�H�U���O�D���F�R�Q�Q�D�L�V�V�D�Q�F�H���G�H���O�D���G�L�V�W�U�L�E�X�W�L�R�Q���G�H�V���F�R�P�S�«�W�H�Q�F�H�V����
�G�H�V���E�H�V�R�L�Q�V���H�W���G�H�V���P�R�\�H�Q�V���G�X���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���S�R�X�U���O�D���J�H�V�W�L�R�Q���G�H���O���H�D�X
FICHE O1.2 - Accompagnement des acteurs / Gouvernance
�&�H�W�W�H���(�F�K�H���Y�L�V�H���¢���D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�U���O�H�V���D�F�W�H�X�U�V���G�H���O���H�D�X���G�D�Q�V���O�D���G�«�(�Q�L�W�L�R�Q���H�W���O���D�W�W�H�L�Q�W�H��
�G�H�V���R�E�M�H�F�W�L�I�V���G�H���S�H�U�I�R�U�P�D�Q�F�H���U�H�O�D�W�L�I�V���¢���O�D���J�H�V�W�L�R�Q���T�X�D�Q�W�L�W�D�W�L�Y�H���H�W���T�X�D�O�L�W�D�W�L�Y�H���G�H�V��
�U�H�V�V�R�X�U�F�H�V���H�Q���H�D�X
�)�,�&�+�(���2�������������$�L�G�H�V���ž�Q�D�Q�F�L�©�U�H�V�������*�R�X�Y�H�U�Q�D�Q�F�H
�&�H�W�W�H���(�F�K�H���Y�L�V�H���¢���(�Q�D�Q�F�H�U���«�W�X�G�H�V���H�W���S�U�H�V�W�D�W�L�R�Q�V���S�R�X�U���O�H���U�H�Q�I�R�U�F�H�P�H�Q�W���G�H�V���F�D�S�D�F�L-
�W�«�V�����G�H���O���R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���H�W���G�H���O�D���J�H�V�W�L�R�Q���G�H�V���P�D�°�W�U�H�V���G���R�X�Y�U�D�J�H���H�W���G�H�V���D�F�W�H�X�U�V���G�H���O���H�D�X

Mobilisation de 
ressources et valorisation 
estimée

�2�S�W�L�R�Q���U�H�W�H�Q�X�������$�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���H�[�W�H�U�Q�D�O�L�V�«
�1�R�P�E�U�H���G�H���M�R�X�U�V�������������������M��
�0�R�Q�W�D�Q�W�V���G�H���S�U�H�V�W�D�W�L�R�Q�����������������0��
�$�L�G�H�V���(�Q�D�Q�F�L�ª�U�H�V�����������������0������

Ciblage des interventions������������ �&�2�1�1�$�,�7�5�(�������%�'���D�F�W�H�X�U�V
������������ �&�2�1�1�$�,�7�5�(�������%�'���R�E�M�H�F�W�L�I�V���(�D�X���'�2�0
������������ �&�2�1�1�$�,�7�5�(�������%�'���R�X�W�L�O�V���(�Q�D�Q�F�L�H�U�V
������������ �&�2�1�1�$�,�7�5�(�������%�'���R�S�«�U�D�W�L�R�Q�V��
������������ �&�2�1�1�$�,�7�5�(�������)�D�L�V�D�E�L�O�L�W�«���L�Q�W�H�U�Y�H�Q�W�L�R�Q���2�(���6�7���0�$�5�7�,�1
������������ �$�&�&�2�0�3�������F�R�Q�W�U�D�W�V���G�H���S�U�R�J�U�ª�V��
������������ �$�&�&�2�0�3���������,�Q�V�W�U�X�F�W�L�R�Q���W�H�F�K�Q�L�T�X�H���W�H�U�U�L�W�R�U�L�D�O�H
������������ �$�&�&�2�0�3�������$�W�H�O�L�H�U�V���m�«�O�X�V�}�������$�(�3�������$�6�6�7�������0�,�$
������������ �$�&�&�2�0�3�������J�H�V�W�L�R�Q���G�H�V���D�E�R�Q�Q�«�V��
������������ �$�&�&�2�0�3�������'�R�F�X�P�H�Q�W�V���3�O�D�Q�L�(�F�D�W�L�R�Q��
������������ �$�&�&�2�0�3�����7�$�6�.���)�2�5�&�(���6�(�5�9�,�&�(�6
������������ �$�,�'�(�������2�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q��
������������ �$�,�'�(�������&�R�R�S�«�U�D�W�L�R�Q
������������ �$�,�'�(�������(�Y�ª�Q�H�P�H�Q�W�V
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Proposition de l’Office pour une intervention en accompagnement 
d’ingénierie de projets

Item Description

Enjeux et 
objectifs

�5�«�S�R�Q�G�U�H���¢���O���H�[�L�J�H�Q�F�H���G�H���U�«�D�O�L�V�H�U���G�D�Q�V���X�Q���W�H�P�S�V���U�H�V�W�U�H�L�Q�W���X�Q���G�«�S�O�R�L�H�P�H�Q�W���U�D�S�L�G�H���G�X���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I��
�G���D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H�V���F�R�Q�W�U�D�W�V���G�H���S�U�R�J�U�ª�V���D�X�S�U�ª�V���G�H�V���D�X�W�R�U�L�W�«�V���R�U�J�D�Q�L�V�D�W�U�L�F�H�V���G�H�V���V�H�U�Y�L�F�H�V��
�G���H�D�X���H�W���G���D�V�V�D�L�Q�L�V�V�H�P�H�Q�W
�'�L�V�S�R�V�H�U���G���D�Y�D�Q�F�«�H�V���P�D�M�H�X�U�H�V���V�X�U���F�K�D�F�X�Q���G�H�V���S�U�R�M�H�W�V���V�W�U�X�F�W�X�U�D�Q�W�V���G�H�V���F�R�Q�W�U�D�W�V���G�H���S�U�R�J�U�ª�V��
�S�R�X�U���U�«�S�R�Q�G�U�H���D�X�[���X�U�J�H�Q�F�H�V���G�H���O�D���F�U�L�V�H���G�H���O���H�D�X
�$�V�V�X�U�H�U���X�Q�H���F�R�Q�F�H�U�W�D�W�L�R�Q���R�S�W�L�P�D�O�H���G�H���O���H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���D�F�W�H�X�U�V

Modalités 
�G�‰�L�Q�W�H�U�Y�H�Q�W�L�R�Q��
envisagées

�'�L�V�S�R�V�L�W�L�I���D�F�W�L�Y�«���¢���O�D���G�H�P�D�Q�G�H���G�H�V���D�X�W�R�U�L�W�«�V���R�U�J�D�Q�L�V�D�W�U�L�F�H�V�����V�X�U���O�H���P�R�G�ª�O�H���S�U�D�W�L�T�X�«���G�D�Q�V��
�O���L�Q�G�X�V�W�U�L�H�����G���X�Q�����3�O�D�W�H�D�X���S�U�R�M�H�W�������D�V�V�R�F�L�D�Q�W���O�H�V���«�T�X�L�S�H�V���G�H���O���D�X�W�R�U�L�W�«���R�U�J�D�Q�L�V�D�W�U�L�F�H�����O�H�V���H�[�S�H�U�W�V��
�G�H���O���2�*�F�H���H�W���G�H�V���F�R�Q�V�X�O�W�D�Q�W�V���H�[�W�H�U�Q�H�V���H�[�S�«�U�L�P�H�Q�W�«�V�����U�«�X�Q�L�V���G�D�Q�V���X�Q���P�¬�P�H���O�L�H�X
�&�R�Q�W�U�D�F�W�X�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���F�K�D�T�X�H���L�Q�W�H�U�Y�H�Q�W�L�R�Q���V�R�X�V���O�D���I�R�U�P�H���G���X�Q�H���F�K�D�U�W�H���G���H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W���I�R�Q�G�«�H��
�V�X�U���G�H�V���R�E�M�H�F�W�L�I�V���S�D�U�W�D�J�«�V���H�W���O�H���V�X�L�Y�L���U�«�J�X�O�L�H�U��
�/�H�V���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�V���F�R�Q�W�U�D�W�V���G�H���S�U�R�J�U�ª�V���H�W���W�D�V�N���I�R�U�F�H���V�R�Q�W���P�R�E�L�O�L�V�«�V���F�R�Q�M�R�L�Q�W�H�P�H�Q�W���H�W���G�D�Q�V���X�Q��
�V�R�X�F�L���G�H���F�R�P�S�O�«�P�H�Q�W�D�U�L�W�«�����H�[�������S�U�L�V�H���H�Q���F�R�P�S�W�H���G�H���O�D���P�R�E�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���G���X�Q�H���$�V�V�L�V�W�D�Q�F�H���¢���0�D�°�W�U�L�V�H��
�G���2�X�Y�U�D�J�H���H�W���G�X���U�H�Q�I�R�U�F�H�P�H�Q�W���G�H���O���«�T�X�L�S�H���V�X�U���O�D���&�R�P�P�X�Q�D�X�W�«���G�H���&�R�P�P�X�Q�H�V���G�H���0�D�U�L�H���*�D�O�D�Q�W�H��
�H�W���G�H���&�$�3���(�;�F�H�O�O�H�Q�F�H��

Plus-value 
apportée

�8�Q���U�H�Q�I�R�U�W���W�H�F�K�Q�L�T�X�H���S�R�Q�F�W�X�H�O���D�X�[���D�X�W�R�U�L�W�«�V���R�U�J�D�Q�L�V�D�W�U�L�F�H�V�����D�Y�H�F���X�Q�H���O�R�J�L�T�X�H���G�H���W�U�D�Q�V�I�H�U�W���G�H��
�F�R�P�S�«�W�H�Q�F�H�V
�8�Q�H���P�D�[�L�P�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V���F�K�D�Q�F�H�V���G�H���U�«�X�V�V�L�W�H���G���H�[�«�F�X�W�L�R�Q���G�H�V���F�R�Q�W�U�D�W�V���G�H���S�U�R�J�U�ª�V
�'�H�V���L�Q�G�L�F�D�W�H�X�U�V���S�H�U�P�H�W�W�D�Q�W���G�H���V�X�L�Y�U�H���O�H�V���S�U�R�J�U�ª�V���G�H�V���V�H�U�Y�L�F�H�V���H�Q���W�H�U�P�H�V���G���R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q�����G�H��
�V�D�Y�R�L�U���I�D�L�U�H���R�S�«�U�D�W�L�R�Q�Q�H�O�����H�W���G�H���U�«�D�O�L�V�D�W�L�R�Q�V���H�'�H�F�W�L�Y�H�V

Dimensionne-
�P�H�Q�W���ž�Q�D�Q�F�L�H�U

Enveloppe prévisionnelle sur la durée du 3ème���3�3�,���������������0����
�&�L�E�O�D�J�H���G�H�V���L�Q�W�H�U�Y�H�Q�W�L�R�Q�V���V�X�U���O�D���S�«�U�L�R�G�H�������������������������D�Y�H�F���X�Q�H���P�R�Q�W�«�H���H�Q���S�X�L�V�V�D�Q�F�H���S�U�R�J�U�H�V-
sive 
�/�H���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I���Y�L�V�H���O�D���S�R�V�V�L�E�L�O�L�W�«���G���D�F�W�L�Y�H�U���G�H�V���F�R���(�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W�V�����H�Q���F�R�P�S�O�«�P�H�Q�W���G�H�V���U�H�V�V�R�X�U�F�H�V��
�S�U�R�S�U�H�V���G�H���O���2�*�F�H

6.2.2  Orientation 2 : Assurer la satisfaction 
quantitative des usages en préservant la 
ressource en eau

Thématique Descriptif

Description et objectifs 
attendus

�'�L�V�S�R�V�H�U���G���X�Q�H���V�\�Q�W�K�ª�V�H���P�L�V�H���¢���M�R�X�U���D�Q�Q�X�H�O�O�H�P�H�Q�W���S�R�U�W�D�Q�W���V�X�U���O���H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V��
�D�V�S�H�F�W�V���D�'�«�U�H�Q�W�V���D�X�[���U�H�V�V�R�X�U�F�H�V���H�Q���H�D�X�����D�X�[���X�V�D�J�H�V���G�H���O���H�D�X�����S�U�«�O�ª�Y�H�P�H�Q�W�V����
�L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�V���H�W���S�H�U�I�R�U�P�D�Q�F�H�V���T�X�D�Q�W�L�W�D�W�L�Y�H�V����
�5�H�Q�I�R�U�F�H�U���O�D���J�H�V�W�L�R�Q���G�X���S�D�W�U�L�P�R�L�Q�H���V�X�U���O�H�V���U�«�V�H�D�X�[���S�R�X�U���D�P�«�O�L�R�U�H�U���¢���F�R�X�U�W��
�W�H�U�P�H���O�H�V���S�H�U�I�R�U�P�D�Q�F�H�V���G�H�V���U�«�V�H�D�X�[���G�H���W�U�D�Q�V�S�R�U�W���G���H�D�X���E�U�X�W�H���H�W���G�H���G�L�V�W�U�L�E�X-
�W�L�R�Q���G���H�D�X���S�R�W�D�E�O�H
�/�H�V���«�W�X�G�H�V���O�H�V���«�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V���H�W���O�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���(�Q�D�Q�F�«�V���F�R�Q�W�U�L�E�X�H�Q�W���¢���U�«�G�X�L�U�H���O�D��
�S�U�H�V�V�L�R�Q���T�X�D�Q�W�L�W�D�W�L�Y�H���V�X�U���O�H�V���U�H�V�V�R�X�U�F�H�V�����V�X�U���O�H�V���R�X�Y�U�D�J�H�V���H�W���V�X�U���O�H�V���X�V�D�J�H�U�V

Fiches interventions associées FICHE O1.1 - Connaissance / Gouvernance 
�&�H�W�W�H���(�F�K�H���Y�L�V�H���¢���D�P�«�O�L�R�U�H�U���O�D���F�R�Q�Q�D�L�V�V�D�Q�F�H���G�H�V���U�H�V�V�R�X�U�F�H�V�����G�H�V���L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F-
�W�X�U�H�V�����G�H�V���X�V�D�J�H�V���G�H���O���H�D�X���H�W���G�H���O�H�X�U�V���S�H�U�I�R�U�P�D�Q�F�H�V���T�X�D�Q�W�L�W�D�W�L�Y�H�V
FICHE O1.2 - Accompagnement des acteurs / Gouvernance
�&�H�W�W�H���(�F�K�H���Y�L�V�H��à���D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�U���W�H�F�K�Q�L�T�X�H�P�H�Q�W���G�H�V���D�X�W�R�U�L�W�«�V���R�U�J�D�Q�L�V�D�W�U�L�F�H�V��
�S�R�X�U���O�D���U�«�G�X�F�W�L�R�Q���G�H�V���S�U�H�V�V�L�R�Q�V���T�X�D�Q�W�L�W�D�W�L�Y�H�V���V�X�U���O�H�V���U�H�V�V�R�X�U�F�H�V���H�W���O�D���G�«�(�Q�L-
�W�L�R�Q���G�H�V���R�S�«�U�D�W�L�R�Q�V���G�H���U�H�Q�I�R�U�F�H�P�H�Q�W���G�H�V���F�D�S�D�F�L�W�«�V���G�H�V���R�X�Y�U�D�J�H�V
�)�,�&�+�(���2�������������$�L�G�H�V���ž�Q�D�Q�F�L�©�U�H�V�������*�R�X�Y�H�U�Q�D�Q�F�H
�&�H�W�W�H���(�F�K�H���Y�L�V�H���D�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�U���(�Q�D�Q�F�L�ª�U�H�P�H�Q�W���O�H�V���P�D�°�W�U�H�V���G���R�X�Y�U�D�J�H���S�R�X�U���O�D��
�U�«�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G���«�W�X�G�H�V���H�W���G�H���W�U�D�Y�D�X�[���Y�L�V�D�Q�W���¢���U�«�G�X�L�U�H���G�H�V���S�U�H�V�V�L�R�Q�V���T�X�D�Q�W�L�W�D-
�W�L�Y�H�V���V�X�U���O�H�V���U�H�V�V�R�X�U�F�H�V���H�Q���H�D�X���H�W���O�H�V���R�X�Y�U�D�J�H�V���G�H���S�U�R�G�X�F�W�L�R�Q

Mobilisation de ressources et 
valorisation estimée

�2�S�W�L�R�Q���U�H�W�H�Q�X�H�������$�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���G�«�P�X�O�W�L�S�O�L�«���S�D�U���O���«�T�X�L�S�H���G�H���O���R�*�F�H���G�H��
�O���H�D�X
�1�R�P�E�U�H���G�H���M�R�X�U�V���������������M
�0�R�Q�W�D�Q�W�V���G�H���S�U�H�V�W�D�W�L�R�Q�����������������0��
�$�L�G�H�V���(�Q�D�Q�F�L�ª�U�H�V�����������������0��

Ciblage des interventions ������������ �%�'���S�U�«�O�ª�Y�H�P�H�Q�W�V���F�R�Q�V�R�O�L�G�«�V
������������ �%�'���L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�V���$�(�3
������������ �%�'���L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�V���H�D�X�[���Q�R�Q���G�R�P�H�V�W�L�T�X�H�V
������������ �$�&�&�������6�'�$�(�3
������������ �$�,�'�(�������6�'�$�(�3
������������ �$�,�'�(�������(�W�X�G�H���U�H�V�V�R�X�U�F�H�V
������������ �$�,�'�(�������5�H�Q�I�R�U�F�H�P�H�Q�W���G�H�V���F�D�S�D�F�L�W�«�V
������������ �$�,�'�(�������7�U�D�Y�D�X�[���S�H�U�I�R�U�P�D�Q�F�H�V���U�«�V�H�D�X�[
������������ �$�,�'�(�������6�W�R�F�N���7�D�P�S�R�Q���$�(�3���X�V�D�J�H�U�V
������������ �$�,�'�(�������5�«�F�X�S�«�U�D�W�L�R�Q���H�D�X���G�H���S�O�X�L�H
������������ �$�L�G�H�������5�«�V�H�D�X�[���$�(�3
������������ �$�,�'�(�������,�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H���$�(�3
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6.2.3  Orientation 3 : Garantir une meilleure qualité de la 
ressource en eau vis-à-vis des pesticides et autres polluants 
dans un souci de santé publique

Thématique Descriptif

Description et objec-
tifs attendus

�/�H���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���G�L�V�S�R�V�H���G���X�Q���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I���R�S�«�U�D�W�L�R�Q�Q�H�O���S�H�U�P�H�W�W�D�Q�W���G�H���V�X�L�Y�U�H�����G�H���Y�D�O�R�U�L�V�H�U��
�H�W���G�H���G�L�'�X�V�H�U���O�H�V���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���U�H�O�D�W�L�Y�H�V���¢���O�D���T�X�D�O�L�W�«���G�H�V���U�H�V�V�R�X�U�F�H�V���H�Q���H�D�X���H�W���¢���O�H�X�U��
�S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q
�/�H�V���D�X�W�R�U�L�W�«�V���R�U�J�D�Q�L�V�D�W�U�L�F�H�V���G�L�V�S�R�V�H�Q�W���G���R�X�W�L�O�V���H�W���G�H���I�R�U�P�D�W�L�R�Q���O�H�X�U���S�H�U�P�H�W�W�D�Q�W���G�H��
�G�«�(�Q�L�U���H�W���G�H���P�H�W�W�U�H���H�Q�����X�Y�U�H���O�H�X�U���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I���G�H���S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���G�H�V���U�H�V�V�R�X�U�F�H�V���H�Q���H�D�X
�5�H�Q�I�R�U�F�H�U���O�D���S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���G�H�V���U�H�V�V�R�X�U�F�H�V���H�Q���H�D�X���H�W���O�H���W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W���G�H���O���H�D�X���S�R�W�D�E�O�H���S�R�X�U��
�D�V�V�X�U�H�U���X�Q�H���H�D�X���G�H���T�X�D�O�L�W�«

Fiches interventions 
associées

�)�,�&�+�(���2�������������&�R�Q�Q�D�L�V�V�D�Q�F�H�������5�H�V�V�R�X�U�F�H�V�����X�V�D�J�H�V���G�H���O�‰�H�D�X�����L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�V
�&�R�Q�Q�D�L�V�V�D�Q�F�H���G�H���O���«�W�D�W���T�X�D�O�L�W�D�W�L�I���G�H�V���U�H�V�V�R�X�U�F�H�V�����G�H�V���S�U�H�V�V�L�R�Q�V���T�X�L���V���H�[�H�U�F�H�Q�W���V�X�U���O�H�V��
�U�H�V�V�R�X�U�F�H�V�����H�W���G�H���O�H�X�U���Q�L�Y�H�D�X���G�H���S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q
FICHE O3.2 - Accompagnement technique / Gestion quantitative des ressources
�$�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���W�H�F�K�Q�L�T�X�H���G�H�V���P�D�L�W�U�H�V���G���R�X�Y�U�D�J�H�V���S�R�X�U���O�H���U�H�Q�I�R�U�F�H�P�H�Q�W���G�H�V���G�L�V�S�R�V�L-
�W�L�I�V���G�H���S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���G�H�V���U�H�V�V�R�X�U�F�H�V���H�Q���H�D�X
�)�,�&�+�(���2�������������$�L�G�H�V���ž�Q�D�Q�F�L�©�U�H�V�����5�ª�G�X�F�W�L�R�Q���G�H�V���S�U�H�V�V�L�R�Q�V���T�X�D�Q�W�L�W�D�W�L�Y�H�V
�$�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���(�Q�D�Q�F�L�H�U���S�R�X�U���O�H���U�H�Q�I�R�U�F�H�P�H�Q�W���G�H���O�D���S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���G�H�V���U�H�V�V�R�X�U�F�H�V���H�Q��
eau 

Mobilisation de 
ressources et 
valorisation estimée

�2�S�W�L�R�Q���U�H�W�H�Q�X�H�������6�X�L�Y�L���'�&�(���U�«�D�O�L�V�«���H�Q���U�«�J�L�H��
�1�R�P�E�U�H���G�H���M�R�X�U�V�������������������M�����G�H�X�[���U�H�F�U�X�W�H�P�H�Q�W�V������������
�0�R�Q�W�D�Q�W�V���G�H���S�U�H�V�W�D�W�L�R�Q���������������0��
�$�L�G�H�V���(�Q�D�Q�F�L�ª�U�H�V���������������0��
�/�H�V���Q�R�P�E�U�H�V���G�H���M�R�X�U�V���H�W���O�H�V���P�R�Q�W�D�Q�W�V���G�H���S�U�H�V�W�D�W�L�R�Q���G�X���V�X�L�Y�L���'�&�(���V�R�Q�W���G�L�V�W�U�L�E�X�«�V���¢��
�S�D�U�W�V���«�J�D�O�H�V���D�Y�H�F���O���R�U�L�H�Q�W�D�W�L�R�Q���������P�L�O�L�H�X�[���D�T�X�D�W�L�T�X�H�V��

Ciblage des 
interventions

������������ �&�2�1�1�$�,�7�5�(�������6�8�,�9�,���'�&�(
������������ �&�2�1�1�$�,�7�5�(�������,�P�S�D�F�W���S�U�H�V�V�L�R�Q�������U�H�V�V�R�X�U�F�H
������������ �&�2�1�1�$�,�7�5�(�������$�(�3�����S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q�������T�X�D�O�L�W�«��
������������ �&�2�1�1�$�,�7�5�(�����(�[�S�R�V�L�W�L�R�Q���3�K�\�W�R�V�D�Q�L�W�D�L�U�H
������������ �$�&�&�2�0�3�������3�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���G�H�V���$�$�&
������������ �$�&�&�2�0�3�������6�H�Q�V�L�E�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���'�8�3
������������ �$�&�&�2�0�3�������'�«�(�Q�L�W�L�R�Q���G�H�V���P�H�V�X�U�H�V���G�H���S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���G�H�V���$�$�&
������������ �$�,�'�(�������(�W�X�G�H���S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���G�H�V���U�H�V�V�R�X�U�F�H�V
������������ �$�,�'�(�������P�H�V�X�U�H���G�H���S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q��
������������ �$�,�'�(�������5�H�Q�I�R�U�F�H�P�H�Q�W���W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W
������������ �$�,�'�(�������P�H�V�X�U�H���D�J�U�R�H�Q�Y�L�U�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�D�O�H���V�X�U���$�$�&

6.2.4  Orientation 4 : Réduire les rejets et 
améliorer l’assainissement

Thématique Descriptif

Description et objectifs 
attendus

�/�H���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���G�L�V�S�R�V�H���G���X�Q���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I���R�S�«�U�D�W�L�R�Q�Q�H�O���S�H�U�P�H�W�W�D�Q�W���G�H���V�X�L�Y�U�H�����G�H���Y�D�O�R�U�L�V�H�U��
�H�W���G�H���G�L�'�X�V�H�U���O�H�V���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���U�H�O�D�W�L�Y�H�V���D�X�[���U�H�M�H�W�V�����T�X�D�Q�W�L�W�«�V�����T�X�D�O�L�W�«�������D�X�[��
�L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�V���G�H���F�R�O�O�H�F�W�H���H�W���G�H���W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W���H�W���D�X�[���S�U�R�M�H�W�V���H�Q���F�R�X�U�V
�2�E�M�H�F�W�L�I�V���D�W�W�H�Q�G�X�V����

���5�H�Q�I�R�U�F�H�U���O�H�V���R�X�W�L�O�V���G�H���J�H�V�W�L�R�Q���G�X���S�D�W�U�L�P�R�L�Q�H���H�Q���D�V�V�D�L�Q�L�V�V�H�P�H�Q�W���F�R�O�O�H�F�W�L�I
���$�P�«�O�L�R�U�H�U���O���D�X�W�R���V�X�U�Y�H�L�O�O�D�Q�F�H���G�H�V���V�W�D�W�L�R�Q�V���G���«�S�X�U�D�W�L�R�Q
���$�P�«�O�L�R�U�H�U���O�H�V���Q�L�Y�H�D�X�[���G�H���V�H�U�Y�L�F�H���G�H�V���6�3�$�1�&
���5�«�G�X�L�U�H���O�H�V���U�H�M�H�W�V���S�R�O�O�X�D�Q�W�V���R�F�F�D�V�L�R�Q�Q�«�V���S�D�U���O���D�V�V�D�L�Q�L�V�V�H�P�H�Q�W���F�R�O�O�H�F�W�L�I�����Q�R�Q��
�F�R�O�O�H�F�W�L�I���H�W���S�D�U���O�H�V���D�F�W�L�Y�L�W�«�V���L�Q�G�X�V�W�U�L�H�O�O�H�V���H�W���D�J�U�L�F�R�O�H�V

Fiches interventions 
associées

FICHE O4.1 - Connaissance / Rejets, Infrastructures (collecte et traitement des eaux 
usées)   
�&�R�Q�Q�D�L�V�V�D�Q�F�H���G�H�V���Y�R�O�X�P�H�V���H�W���G�H���O�D���T�X�D�O�L�W�«���G�H�V���U�H�M�H�W�V�����G�H�V���L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�V���G�H��
�F�R�O�O�H�F�W�H���H�W���G�H���W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W���G�H�V���H�D�X�[���X�V�«�H�V
�)�,�&�+�(���2�������������$�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���W�H�F�K�Q�L�T�X�H�������P�D�L�W�U�L�V�H���G�H�V���U�H�M�H�W�V���G�‰�D�V�V�D�L�Q�L�V�V�H�P�H�Q�W��
�$�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���W�H�F�K�Q�L�T�X�H���G�H�V���D�X�W�R�U�L�W�«�V���R�U�J�D�Q�L�V�D�W�U�L�F�H�V���S�R�X�U���X�Q�H���P�H�L�O�O�H�X�U�H��
�P�D�L�W�U�L�V�H���G�H�V���U�H�M�H�W�V���G���D�V�V�D�L�Q�L�V�V�H�P�H�Q�W���V�X�U���O���H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���(�O�L�ª�U�H�V���F�R�O�O�H�F�W�L�Y�H�V���H�W���Q�R�Q��
�F�R�O�O�H�F�W�L�Y�H�V�����\���F�R�P�S�U�L�V���O�D���J�H�V�W�L�R�Q���G�H�V���E�R�X�H�V��
�)�,�&�+�(���2�������������$�L�G�H�V���ž�Q�D�Q�F�L�©�U�H�V�������P�D�L�W�U�L�V�H���G�H�V���U�H�M�H�W�V���G�‰�D�V�V�D�L�Q�L�V�V�H�P�H�Q�W��
�$�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���(�Q�D�Q�F�L�H�U���G�H�V���«�W�X�G�H�V���H�W���G�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���S�H�U�P�H�W�W�D�Q�W���X�Q�H���P�H�L�O�O�H�X�U�H��
�P�D�°�W�U�L�V�H���G�H�V���U�H�M�H�W�V���G���D�V�V�D�L�Q�L�V�V�H�P�H�Q�W���G�D�Q�V���O�H�V���P�L�O�L�H�X�[���D�T�X�D�W�L�T�X�H�V

Mobilisation de res-
sources et valorisation 
estimée

�1�R�P�E�U�H���G�H���M�R�X�U�V���������������M
�0�R�Q�W�D�Q�W�V���G�H���S�U�H�V�W�D�W�L�R�Q�����������������0��
�$�L�G�H�V���(�Q�D�Q�F�L�ª�U�H�V�����������������0��

Ciblage des interventions������������ �&�2�1�1�$�,�7�5�(�������%�'���U�H�M�H�W�V
������������ �&�2�1�1�$�,�7�5�(�������%�'���S�U�H�V�V�L�R�Q�V
������������ �&�2�1�1�$�,�7�5�(�������%�'���,�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H���$�&
������������ �&�2�1�1�$�,�7�5�(�������(�O�L�ª�U�H�V���E�R�X�H�V
������������ �$�&�&�2�0�3�������6�'�$���H�W���6�'�(�S�O�X�Y�L�D�O�H�V
������������ �$�&�&�2�0�3�������(�O�L�ª�U�H�V���V�R�X�V���S�U�R�G�X�L�W���G�H���O���$�&
������������ �$�&�&�2�0�3�������6�H�Q�V�L�E�L�O�L�V�D�W�L�R�Q���U�ª�J�O�H�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q���U�H�M�H�W
������������ �$�&�&�2�0�3�������S�H�W�L�W�H�V���6�7�(�3
������������ �$�&�&�2�0�3�������S�U�R�(�O���G�H���E�D�L�J�Q�D�G�H
������������ �$�,�'�(�������U�«�G�X�L�U�H���U�H�M�H�W�V���D�J�U�L�F�R�O�H�V���H�W���L�Q�G�X�V�W�U�L�H�O�V
������������ �$�,�'�(�������(�W�X�G�H�V���H�W���S�U�R�(�O�V
������������ �$�,�'�(�������6�'�$��
������������ �$�,�'�(�������6�H�U�Y�L�F�H���6�3�$�1�&
������������ �$�,�'�(�������0�L�V�H���D�X�[���Q�R�U�P�H�V���$�1�&
������������ �$�,�'�(�������7�U�D�Y�D�X�[���$�&
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6.2.5  Orientation 5 : Préserver et restaurer les milieux 
aquatiques

Thématique Descriptif

Description et objectifs 
attendus

�0�H�W�W�U�H���¢���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q���G�X���W�H�U�U�L�W�R�L�U�H���X�Q���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I���R�S�«�U�D�W�L�R�Q�Q�H�O���S�H�U�P�H�W�W�D�Q�W��
�G�H���V�X�L�Y�U�H�����G�H���Y�D�O�R�U�L�V�H�U���H�W���G�H���G�L�'�X�V�H�U���O�H�V���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���U�H�O�D�W�L�Y�H�V���¢���O���«�W�D�W���G�H�V��
�P�L�O�L�H�X�[���D�T�X�D�W�L�T�X�H�V���H�W���D�X�[���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�V���H�W���P�H�V�X�U�H�V���S�H�U�P�H�W�W�D�Q�W���G���H�Q���D�V�V�X�U�H�U���O�D��
�S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q
�5�H�Q�I�R�U�F�H�U���O�H�V���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�V���G�H���S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���G�H�V���P�L�O�L�H�X�[���D�T�X�D�W�L�T�X�H�V���H�[�L�V�W�D�Q�W�V
�'�«�(�Q�L�U���H�W���P�H�W�W�U�H���H�Q�����X�Y�U�H���G�H�V���D�F�W�L�R�Q�V���G�H���S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���G�H�V���P�L�O�L�H�X�[���D�T�X�D�W�L�T�X�H�V

Fiches interventions associées FICHE O5.1 - Connaissance / milieux aquatiques 
�&�R�Q�Q�D�L�V�V�D�Q�F�H���G�H���O���«�W�D�W���H�W���G�X���I�R�Q�F�W�L�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���G�H�V���P�L�O�L�H�X�[���D�T�X�D�W�L�T�X�H�V��
FICHE O5.2 - Accompagnement technique / protection des milieux aquatiques
�$�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���W�H�F�K�Q�L�T�X�H���G�H�V���F�R�O�O�H�F�W�L�Y�L�W�«�V���F�R�P�S�«�W�H�Q�W�H�V���S�R�X�U���O�D���G�«�(�Q�L�W�L�R�Q��
�H�W���O�D���P�L�V�H���H�Q���S�O�D�F�H���G�H���V�W�U�D�W�«�J�L�H�V���G�H���S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���G�H�V���P�L�O�L�H�X�[���D�T�X�D�W�L�T�X�H�V
�)�,�&�+�(���2�������������$�L�G�H�V���ž�Q�D�Q�F�L�©�U�H�V�������S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���G�H�V���P�L�O�L�H�X�[���D�T�X�D�W�L�T�X�H�V
�$�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���(�Q�D�Q�F�L�H�U���D�X�[���P�D�°�W�U�H�V���G���R�X�Y�U�D�J�H�V���S�R�X�U���O�D���U�«�D�O�L�V�D�W�L�R�Q��
�G���«�W�X�G�H�V���H�W���G���R�S�«�U�D�W�L�R�Q�V���Y�L�V�D�Q�W���¢���S�U�R�W�«�J�H�U���O�H�V���P�L�O�L�H�X�[���D�T�X�D�W�L�T�X�H�V

Mobilisation de ressources et 
valorisation estimée

�2�S�W�L�R�Q�����������6�X�L�Y�L���'�&�(���U�«�D�O�L�V�«���H�Q���U�«�J�L�H��
���1�R�P�E�U�H���G�H���M�R�X�U�V�������������������M�����G�H�X�[���U�H�F�U�X�W�H�P�H�Q�W�V�������������F�R�P�P�X�Q�V���D�Y�H�F���2����
���0�R�Q�W�D�Q�W�V���G�H���S�U�H�V�W�D�W�L�R�Q���������������0��
���$�L�G�H�V���(�Q�D�Q�F�L�ª�U�H�V�����������������0��

�/�H�V���Q�R�P�E�U�H�V���G�H���M�R�X�U�V���H�W���O�H�V���P�R�Q�W�D�Q�W�V���G�H���S�U�H�V�W�D�W�L�R�Q���G�X���V�X�L�Y�L���'�&�(���V�R�Q�W���G�L�V�W�U�L-
�E�X�«�V���¢���S�D�U�W�V���«�J�D�O�H�V���D�Y�H�F���O���R�U�L�H�Q�W�D�W�L�R�Q���������T�X�D�O�L�W�«���G�H�V���U�H�V�V�R�X�U�F�H�V���H�Q

Ciblage des interventions ������������ �&�2�1�1�$�,�7�5�(�������6�8�,�9���'�&�(�����E�L�R�O�R�J�L�H��
������������ �&�2�1�1�$�,�7�5�(�������%�'���0�$
������������ �&�2�1�1�$�,�7�5�(�������)�R�Q�F�W�L�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���0�$
������������ �&�2�1�1�$�,�7�5�(�������5�H�V�W�D�X�U�D�W�L�R�Q���0�$
������������ �&�2�1�1�$�,�7�5�(�������6�D�U�J�D�V�V�H�V
������������ �$�&�&�2�0�3�������*�(�0�$�3�,
������������ �$�&�&�2�0�3�������(�W�X�G�H�V��
������������ �$�,�'�(�������(�W�X�G�H�V���I�R�Q�F�W�L�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���H�W���R�X�W�L�O
������������ �$�,�'�(�������5�H�V�W�D�X�U�D�W�L�R�Q
������������ �$�,�'�(�������(�'�D�F�H�P�H�Q�W���G���R�E�V�W�D�F�O�H�V
������������ �$�,�'�(�������3�O�D�Q���G�H���J�H�V�W�L�R�Q�����*�(�0�$�3�,��
������������ �$�,�'�(�������2�S�«�U�D�W�L�R�Q���Q�H�W�W�R�\�D�J�H

7.1
Principes de suivi et d’évaluation du 3 ème programme

L’évaluation du 3ème PPI s’apprécie à partir de la définition, la mise en 
œuvre, le suivi et l’évaluation des interventions.
Le système de suivi s’appuie principalement sur le renseignement 
d’une série d’indicateurs, en appui du référentiel déjà appliqué.
Il est proposé est de renforcer le suivi financier en renseignant 
régulièrement des indicateurs de réalisations et de résultats, en 
complément des indicateurs déclinés par fiche action.
En complément, des évaluations plus ciblées pourront être menées 
sous forme d’évaluation ‘flash’ sur des thématiques ou des domaines 
sur lesquels l’Office porte une attention particulière (par exemple, 
suivi de dispositifs innovants ou autre).
La montée en puissance progressive des bases de données et 
des systèmes d’information géographique déployés dans au sein 
l’observatoire permettront de renforcer l’articulation entre la 
connaissance des masses d’eau impactées par les pressions et la 
mise en œuvre d’action de protection (accompagnements, études et 
programmation, travaux). 
Ce dispositif permettra de se poser des questions évaluatives relatives 
à la pertinence, à l’efficacité, à l’efficience et aux effets de la mise en 
œuvre du 3ème PPI, et à y répondre.
Les indicateurs du système de suivi et d’évaluation permettront 
d’apporter des réponses aux questions d’évaluation.

SUIVI ET EVALUATION7
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7.2
Indicateurs de mise en œuvre et de suivi des interventions

Le dispositif se base sur des indicateurs de réalisations et de résultats 
définis pour chaque fiche actions. A ces derniers, s’ajoutent des 
indicateurs plus généraux de suivi de la mise en œuvre du programme.

Thématique Indicateurs

�6�X�L�Y�L���G�H���O�‰�L�P�S�D�F�W���H�Q�Y�L-
ronnemental des actions 
déployées et soutenues 
�ž�Q�D�Q�F�L�©�U�H�P�H�Q�W���S�D�U���O�‰�2� �F�H

�(�W�D�W���G�H�V���0�D�V�V�H�V���G���H�D�X
�,�G�H�Q�W�L�(�F�D�W�L�R�Q�����O�R�F�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���H�W���F�D�U�D�F�W�«�U�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V���S�U�H�V�V�L�R�Q�V���H�W���V�S�«�F�L�(�F�D�W�L�R�Q���G�H��
�S�«�U�L�P�ª�W�U�H�V���S�U�L�R�U�L�W�D�L�U�H�V����
�&�D�U�D�F�W�«�U�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���O���L�P�S�D�F�W���G�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���S�U�«�Y�X�V
�&�L�E�O�D�J�H���G�H�V���D�L�G�H�V���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H�V���D�S�S�H�O�V���¢���S�U�R�M�H�W�V���V�X�U���O�H�V���S�U�R�M�H�W�V���O�H�V���S�O�X�V��
�H�*�F�L�H�Q�W�V�����S�H�U�I�R�U�P�D�Q�F�H�����P�D�°�W�U�L�V�H���G�H�V���L�P�S�D�F�W�V���V�X�U���O�H�V���P�D�V�V�H�V���G���H�D�X���H�W���P�L�O�L�H�X�[��
�D�T�X�D�W�L�T�X�H�V��
�,�Q�W�«�J�U�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���U�«�G�X�F�W�L�R�Q���G�H�V���S�U�H�V�V�L�R�Q�V

 
Thématique Indicateurs

Suivi technique �1�R�P�E�U�H���G�H���F�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�V���V�L�J�Q�«�H�V���D�Y�H�F���O�H�V���$�X�W�R�U�L�W�«�V���2�U�J�D�Q�L�V�D�W�U�L�F�H�V
�1�R�P�E�U�H���G�H���S�D�U�W�L�F�L�S�D�Q�W�V���D�X�[���I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V��
�9�R�O�X�P�H���G���H�D�X�������W�R�X�U�V���G���H�D�X�������G�X�U�«�H�����O�R�F�D�O�L�V�D�W�L�R�Q�����V�D�W�L�V�I�D�F�W�L�R�Q���G�H�V���X�V�D-
�J�H�U�V���������Y�R�O�X�P�H�V���G���H�D�X���S�U�«�O�H�Y�«�V���H�Q���H�D�X���V�R�X�W�H�U�U�D�L�Q�H���H�W���H�Q���H�D�X���G�H���V�X�U�I�D�F�H��
�����$�2�������V�H�F�W�H�X�U���G���D�F�W�L�Y�L�W�«�����������U�H�G�H�Y�D�Q�F�H�V�������G�«�F�O�D�U�D�W�L�R�Q���D�Q�Q�X�H�O�O�H�����W�D�X�[���G�H��
�U�H�F�R�X�Y�U�H�P�H�Q�W��
�4�X�D�O�L�W�«���G�H���O���H�D�X�������D�L�U�H�V���G�H���F�D�S�W�D�J�H�����(�F�R�S�K�\�W�R�������Q�R�P�E�U�H���H�W���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H�V��
aides…
�$�V�V�D�L�Q�L�V�V�H�P�H�Q�W�������«�Y�R�O�X�W�L�R�Q���G�H�V���G�\�V�I�R�Q�F�W�L�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�V���H�Q���$�1�&������
�0�L�O�L�H�X�[���D�T�X�D�W�L�T�X�H�V�������Q�R�P�E�U�H���G�H���S�U�R�M�H�W�V���L�P�S�D�F�W�D�Q�W���O�H�V���]�R�Q�H�V���K�X�P�L�G�H�V������
�,�G�H�Q�W�L�(�F�D�W�L�R�Q�����O�R�F�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���H�W���F�D�U�D�F�W�«�U�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V���S�U�H�V�V�L�R�Q�V���H�W���V�S�«�F�L�(�F�D-
�W�L�R�Q���G�H���S�«�U�L�P�ª�W�U�H�V���S�U�L�R�U�L�W�D�L�U�H�V����
�&�D�U�D�F�W�«�U�L�V�D�W�L�R�Q���G�H���O���L�P�S�D�F�W���G�H�V���W�U�D�Y�D�X�[���S�U�«�Y�X�V
�&�L�E�O�D�J�H���G�H�V���D�L�G�H�V���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H�V���D�S�S�H�O�V���¢���S�U�R�M�H�W�V���V�X�U���O�H�V���S�U�R�M�H�W�V���O�H�V��
�S�O�X�V���H�*�F�L�H�Q�W�V�����S�H�U�I�R�U�P�D�Q�F�H�����P�D�°�W�U�L�V�H���G�H�V���L�P�S�D�F�W�V���V�X�U���O�H�V���P�D�V�V�H�V���G���H�D�X��
�H�W���P�L�O�L�H�X�[���D�T�X�D�W�L�T�X�H�V��
�,�Q�W�«�J�U�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���U�«�G�X�F�W�L�R�Q���G�H�V���S�U�H�V�V�L�R�Q�V

 
Thématique Indicateurs

Suivi global des actions �1�R�P�E�U�H���G�H���G�R�V�V�L�H�U�V���G�H���G�H�P�D�Q�G�H���G���D�L�G�H�V
�7�D�X�[���G�H���G�R�V�V�L�H�U�V���G�H���G�H�P�D�Q�G�H���G���D�L�G�H�V���Q�R�Q���«�O�L�J�L�E�O�H�V
�1�R�P�E�U�H���G�H���S�U�R�M�H�W�V���V�R�X�W�H�Q�X�V���S�D�U���(�F�K�H���D�F�W�L�R�Q�V
�1�R�P�E�U�H���G�H���S�U�R�M�H�W�V���P�L�V�H���H�Q�����X�Y�U�H���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G���X�Q�H���G�«�P�D�U�F�K�H��
�F�R�O�O�H�F�W�L�Y�H
�1�R�P�E�U�H���H�W���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H�V���D�L�G�H�V���D�W�W�U�L�E�X�«�V���S�D�U���D�F�W�L�R�Q�V
�1�R�P�E�U�H���G���D�S�S�H�O�V���¢���S�U�R�M�H�W�V���R�U�J�D�Q�L�V�«�V���S�R�X�U���O���D�W�W�U�L�E�X�W�L�R�Q���G�H�V���D�L�G�H�V
�'�«�O�D�L���P�R�\�H�Q���G�H���W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W���G�H�V���G�R�V�V�L�H�U�V���G�H���G�H�P�D�Q�G�H���G���D�L�G�H�V��
�'�«�O�D�L���P�R�\�H�Q���G�H���U�«�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V���D�L�G�H�V���D�F�F�R�U�G�«�H�V

Thématique Indicateurs

�6�X�L�Y�L���ž�Q�D�Q�F�L�H�U �0�R�Q�W�D�Q�W���G�H�V���W�L�W�U�H�V���G�H���U�H�G�H�Y�D�Q�F�H�V���«�P�L�V
�0�R�Q�W�D�Q�W���G�H�V���W�L�W�U�H�V���U�H�V�W�D�Q�W���¢���U�H�F�R�X�Y�U�H�U
�'�«�O�D�L���P�R�\�H�Q���G�H���U�H�F�R�X�Y�U�H�P�H�Q�W���G�H�V���U�H�G�H�Y�D�Q�F�H�V
�6�L�W�X�D�W�L�R�Q���G�H�V���F�U�«�D�Q�F�H�V���U�H�V�W�D�Q�W���¢���U�H�F�R�X�Y�U�H�U���S�D�U���P�R�Q�W�D�Q�W���H�W���S�D�U���«�F�K�«�D�Q�F�H
�0�R�Q�W�D�Q�W���G�H�V���G�R�W�D�W�L�R�Q�V���S�H�U�©�X�H�V
�0�R�Q�W�D�Q�W���G�H�V���F�R�(�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W�V���D�W�W�U�L�E�X�«�V
�1�L�Y�H�D�X���G�X���I�R�Q�G�V���G�H���U�R�X�O�H�P�H�Q�W�����H�Q���M�R�X�U�V��

 

Thématique Indicateurs

Communication �1�R�P�E�U�H���G�H���F�R�Q�W�D�F�W�V���V�X�U���O�H�V���U�«�V�H�D�X�[���V�R�F�L�D�X�[
�1�R�P�E�U�H���G�H���Y�L�V�L�W�H�V���V�X�U���O�D���S�D�J�H���L�Q�W�H�U�Q�H�W���H�W���G�H�V���W�«�O�«�F�K�D�U�J�H�P�H�Q�W�V���G�H���G�R�F�X-
�P�H�Q�W�V
�1�R�P�E�U�H���G�H���U�«�X�Q�L�R�Q�V���¢���Y�R�F�D�W�L�R�Q���G�H���F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q���H�W���G���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���V�X�U���O�H�V��
�D�F�W�L�R�Q�V���G�X���3�3�,
�1�R�P�E�U�H���G���R�X�W�L�O�V���G�H���F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q���H�W���G���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���L�Q�V�W�L�W�X�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H���P�L�V���H�Q��
�S�O�D�F�H
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8.1
A

nnexe 1. F
iches actions P

P
I 2019-2024

C
ette annexe présente le détail des actions du P

P
I 2019 – 2024. 

Les actions sont classées suivant 15 fiches qui correspondent au 
croisem

ent des cinq orientations du S
D

A
G

E
 avec les trois m

issions de 
l’O

ffice de l’E
au.

A
N

N
E

X
E

S
8

 Le tableau ci-dessous propose une présentation synthétique
 des fiches.

 
 

PPI 2019 - 2024 
 

(15 FICHES)

Orientations du SDAGE 2016 - 2021

ORIENTATION 1 : AME-
LIORER LA GOUVER-
NANCE ET REPLACER 
�/�$���*�(�6�7�,�2�1���'�(���/�‰�(�$�8��

DANS 
�/�‰�$�0�(�1�$�*�(�0�(�1�7���'�8��

TERRITOIRE

ORIENTATION 2 : 
ASSURER LA SATIS-
FACTION QUANTITA-
TIVE DES USAGES EN 

PRESERVANT 
LA RESSOURCE EN 

EAU

ORIENTATION 3 : GARANTIR 
UNE MEILLEURE QUALITE DE LA 
RESSOURCE EN EAU VIS-A-VIS 
DES PESTICIDES ET AUTRES 

POLLUANTS DANS UN SOUCI DE 
SANTE PUBLIQUE

ORIENTATION 4 : REDUIRE 
LES REJETS ET AMELIORER 

�/�‰�$�6�6�$�,�1�,�6�6�(�0�(�1�7

ORIENTATION 5 : PRESER-
VER ET RESTAURER LES 
MILIEUX AQUATIQUES

O1 - GOUVERNANCE O2- RES_QUANTITATIF O3-RES_QUALITATIF O4-ASSAINISSEMENT O5-MILIEAUX AQUATIQUE

�0
�L

�V
�V

�L
�R

�Q
�V

���
H

�[�
H

�U
�F

�ª
�H

�V
���

S
�D

�U
���

O
�‰

�2
� �

F
�H

���
G

�H
���

O
�‰

�(
�D

�X
���

��/
���

���
���

���
���

�

�/�‰�ª�W�X�G�H���H�W���O�H���V�X�L�Y�L��
des ressources en 
eau, des milieux 
aquatiques et 

littoraux et de leurs 
usages

FICHE O1.1 - Connais-
�V�D�Q�F�H�������*�R�X�Y�H�U�Q�D�Q�F�H

FICHE O2.1 - Connais-
�V�D�Q�F�H�������5�H�V�V�R�X�U�F�H�V����

�X�V�D�J�H�V���G�H���O���H�D�X����
�L�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�V

FICHE O3.1 - �&�R�Q�Q�D�L�V�V�D�Q�F�H������
�(�W�D�W���T�X�D�O�L�W�D�W�L�I���G�H�V���U�H�V�V�R�X�U�F�H�V��

�H�W���G�H�V���S�U�H�V�V�L�R�Q�V

FICHE O4.1 -���&�R�Q�Q�D�L�V�V�D�Q�F�H��
�����5�H�M�H�W�V�����,�Q�I�U�D�V�W�U�X�F�W�X�U�H�V��
���F�R�O�O�H�F�W�H���H�W���W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W��

�G�H�V���H�D�X�[���X�V�«�H�V��

FICHE O5.1 - Connais-
�V�D�Q�F�H�������P�L�O�L�H�X�[��

�D�T�X�D�W�L�T�X�H�V

�/�H���F�R�Q�V�H�L�O���H�W���O�‰�D�V�V�L�V-
tance technique aux 
�P�D�¯�W�U�H�V���G�‰�R�X�Y�U�D�J�H����

la formation et 
�O�‰�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���G�D�Q�V��

le domaine de la ges-
�W�L�R�Q���G�H���O�‰�H�D�X���H�W���G�H�V��
milieux aquatiques

FICHE O1.2 - �$�F�F�R�P�S�D-
�J�Q�H�P�H�Q�W���G�H�V���D�F�W�H�X�U�V������

�J�R�X�Y�H�U�Q�D�Q�F�H

FICHE O2.2 - �$�F�F�R�P-
�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���W�H�F�K�Q�L�T�X�H��
�����*�H�V�W�L�R�Q���T�X�D�Q�W�L�W�D-
�W�L�Y�H���G�H�V���U�H�V�V�R�X�U�F�H�V

FICHE O3.2 - �$�F�F�R�P�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W��
�W�H�F�K�Q�L�T�X�H�������*�H�V�W�L�R�Q���T�X�D�O�L�W�D�W�L�Y�H��

�G�H�V���U�H�V�V�R�X�U�F�H�V

FICHE O4.2 - �$�F�F�R�P-
�S�D�J�Q�H�P�H�Q�W���W�H�F�K�Q�L�T�X�H��
�����0�D�L�W�U�L�V�H���G�H�V���U�H�M�H�W�V��

�G���D�V�V�D�L�Q�L�V�V�H�P�H�Q�W

FICHE O5.2 - �$�F�F�R�P�S�D-
�J�Q�H�P�H�Q�W���W�H�F�K�Q�L�T�X�H������
�3�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���G�H�V���P�L�O�L�H�X�[��

�D�T�X�D�W�L�T�X�H�V

Sur proposition du 
�&�R�P�L�W�ª���G�H���O�‰�H�D�X���H�W��

de la biodiversité, la 
programmation et le 
�ž�Q�D�Q�F�H�P�H�Q�W���G�‰�D�F-
tions et de travaux

FICHE O1.3 - Aides 
�(�Q�D�Q�F�L�ª�U�H�V�������*�R�X�Y�H�U-

�Q�D�Q�F�H

FICHE O2.3 - Aides 
�(�Q�D�Q�F�L�ª�U�H�V�����5�«�G�X�F-
�W�L�R�Q���G�H�V���S�U�H�V�V�L�R�Q�V��

�T�X�D�Q�W�L�W�D�W�L�Y�H�V

FICHE O3.3 - �$�L�G�H�V���(�Q�D�Q�F�L�ª�U�H�V��
�����3�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���G�H�V���U�H�V�V�R�X�U�F�H�V

FICHE O4.3 - Aides 
�(�Q�D�Q�F�L�ª�U�H�V�������0�D�L�W�U�L�V�H���G�H�V��
�U�H�M�H�W�V���G���D�V�V�D�L�Q�L�V�V�H�P�H�Q�W

FICHE O5.3 - �$�L�G�H�V���(�Q�D�Q-
�F�L�ª�U�H�V�������3�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���G�H�V��

�P�L�O�L�H�X�[���D�T�X�D�W�L�T�X�H�V
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8.2
Annexe 2. Règlement des aides

PROGRAMME PLURIANNUEL
D’INTERVENTIONS 2019-2024

Le Programme d’Aides (PA)

LE REGLEMENT CADRE des aides de l’Office de l’Eau

SOMMAIRE

 I. DISPOSITIONS GENERALES
I.1- Date d’application
I.2- Objet des aides financières
I.3- Nature des aides financière

 II.CONDITIONS D’ATTRIBUTION
II.1- Règles d’éligibilité du bénéficiaire
II.2- Engagements des bénéficiaires
II.3- Cas des Délégations de Service Public
II.4- Cas des activités relevant du secteur concurrentiel ayant recours 
à l’externalisation
 
 III.DEMANDE D’AIDE
III.1- Dossier de demande de subvention
III.2- Dépenses prises en compte et dépenses retenues

 IV. ATTRIBUTION DE L’AIDE
IV.1- Instruction des dossiers de demande
IV.2- Décision de financement
IV.3- Convention de financement
IV.4- Montant minimum d’aide
IV.5- Règles d’arrondi
IV.6- Modalités de versement des aides financières
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 V. LITIGES

V.1- Résiliation de la convention d’aide
V.2- Règlement ou liquidation judiciaire du bénéficiaire
V.3- Contentieux

 VI.ENGAGEMENTS DES BENEFICIAIRES

VI.1- Dispositions générales
V.2- Dispositions particulières

 VII.PUBLICITE ET COMMUNICATION DES AIDES

VII.1- Publicité
VII.2- Les outils mis à la disposition des bénéficiaires
VII.3- Généralités
VII.4- Les caractéristiques des actions d’informations, de 
communication et de publicité

 VIII. PROCEDURE D’INSTRUCTION DES DEMANDES DE 
SUBVENTIONS

I - DISPOSITIONS GENERALES

I.1 - Date d’application
Les dispositions suivantes sont applicables à compter du 1er janvier 
2019.

I.2 - Objet des aides financières
Les aides financières attribuées par l’Office ont pour objet d’inciter à 
la réalisation de toute opération concourant aux objectifs de celui-ci 
dans le cadre de son programme pluriannuel d’intervention (PPI).
L’Office peut ainsi contribuer à la réalisation d’études, de recherches, 
de travaux à l’exploitation et à la gestion de milieux ou d’ouvrages, 
au fonctionnement de services ou de structures, ou à toute autre 
opération entrant dans l’objet ci-dessus défini.

I.3 - Nature des aides financières
Les aides financières attribuées par l’Office sont des subventions.
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II - CONDITIONS D’ATTRIBUTION

II.1 - Règles d’éligibilité 
Peut être bénéficiaire de l’aide de l’Office toute personne morale ou 
physique de droit public ou de droit privé. Le bénéficiaire est le maître 
d’ouvrage. 

Aucun versement ne peut être effectué au bénéficiaire final de l’aide 
si ce dernier n’est pas à jour de ses dettes vis-à-vis de l’Office et ou 
engagé dans une démarche de régularisation. 

Dans le cas d’une maitrise d’ouvrage déléguée, le bénéficiaire final 
de l’aide doit être à jour de ses dettes vis-à-vis de l’Office. 

Par ailleurs, l’opération pour laquelle l’aide a été attribuée devra être 
en conformité avec les lois et règlements en vigueur. 

L’Office se réserve le droit de demander au bénéficiaire la présentation 
de toute pièce justifiant de cette situation de conformité.

Le projets susceptibles de bénéficier d’une aide doivent correspondre 
à une action du programme pluriannuel d’intervention de l’Office et 
satisfaire les conditions d’éligibilité spécifiques. 

Les éléments permettant d’apprécier l’égibilité des projets au regard 
desdits critères devront être développés et justifiés par le bénéficiaire.

II.2 - Engagements des bénéficiaires
Les bénéficiaires s’engagent à respecter :

 les présentes règles générales et nomment les dispositions figurant 
au chapitre « Engagements des bénéficiaires »,

 les dispositions particulières à chaque catégorie d’opération 
aidée et figurant dans les Fiches d’Action du PPI

 les dispositions particulières de sa convention d’aide 
(voir plus bas) et notamment la bonne réalisation et le 

bon fonctionnement de l’opération aidée selon les 
stipulations du dossier technique et administratif 

sur la base duquel l’aide est attribuée.

En cas de non respect de ces 
engagements, la convention 
d’aide pourra être résiliée dans 
les conditions définies ci-après 
(chapitre « Litiges »).

II.3 - Cas des Délégations de 
Service Public
Dans tous cas présents en 
Guadeloupe (affermage, régie 
intéressée, gérance, contrats 
d’un autre type ou à caractère 
hybride), l’Office attribue son aide 
à la Collectivité délégante.

II.4 - Cas des activités relevant 
du secteur concurrentiel ayant 
recours à l’externalisation
Si le Maître d’Ouvrage, qui réalise 
les travaux et est propriétaire des 
ouvrages n’est pas l’exploitant 
de ces ouvrages, l’Office peut 
demander que cet exploitant 
soit cocontractant de l’Office, et 
solidaire du maître d’ouvrage 
pour le remboursement éventuel 
des aides reçues.
 
III - DEMANDE D’AIDE

III.1 - Dossier de demande de 
subvention
La demande d’aide financière 
est déposée auprès de l’Office, 
notamment au moyen des 

imprimés fournis à cet effet ou 
qui peuvent être téléchargés sur 
le site internet de l’Office. 
Le dossier de demande doit au 
minimum comprendre :

 un justificatif de l’opération,

 un descriptif,

 un estimatif et un plan de 
financement,

Il peut varier en fonction de la 
nature du demandeur et de l’objet 
de la demande.

La demande doit être déposée de 
préférence avant tout engagement 
financier de l’opération et le cas 
échéant avant d’atteindre 50% 
des engagements financiers de 
l’opération. Aucune aide aux 
investissements et aux études 
ne peut être accordée si le dépôt 
de la demande est postérieur à 
l’achèvement des opérations ou 
au solde de l’opération.

Toute demande fera l’objet de 
l’envoi d’un accusé de réception 
(l’Office se réserve la possibilité 
d’utiliser l’envoi par télécopieur 
ou mail).

116 117



III.2 - Dépenses prises en compte et dépenses retenues
Les aides financières peuvent être consacrées au financement 
des différentes phases d’une opération, telles que les études, 
les acquisitions immobilières, les travaux de construction ou 
d’aménagement, les grosses réparations, l’équipement en matériel. 
La dépense prise en compte est tout ou partie du coût du projet, et 
peut inclure des dépenses connexes qui concourent directement à la 
réalisation du projet.

Par exception, le montant de la dépense prise en compte peut être 
modifié lorsque des sujétions imprévisibles par le bénéficiaire et 
tenant à la nature du sol ou résultant de calamités conduisent à une 
profonde remise en cause du devis.

La dépense prise en compte par l’Office pour le calcul de sa 
participation est hors TVA sauf en cas de non récupération ou de non 
compensation de la TVA ou, pour les Collectivités Territoriales et 
leurs Etablissements Publics, en cas d’imputation sur le budget de 
fonctionnement.

La dépense retenue par l’Office pour le calcul de sa participation 
financière est la dépense prise en compte éventuellement écrêtée 
en application de forfaits, de coûts plafonds ou de coûts de référence 
et pondérée le cas échéant sur la base du dimensionnement 
correspondant aux assiettes fixées par les modalités spécifiques à 
la catégorie d’opération complète ou à une tranche fonctionnelle qui 
constitue une entité individualisée formant un ensemble cohérent, de 
nature à être mis en service sans autre équipement. Cependant, à titre 
exceptionnel et pour des opérations importantes et pluriannuelles, le 
principe de tranches financières peut être retenu. Dans ce cas, l’Office 
prend préalablement une décision de principe pour l’ensemble de 
l’opération fixant le montant maximal de son aide financière.

Le montant de l’aide de l’Office cumulé avec celle d’autres 
partenaires publics à destination de maîtres d’ouvrage public 

ou privé, ne peut dépasser 80% du montant de l’opération 
retenu. Pour les structures associatives, sur décision du 

Conseil d’Administration le plafond peut être de 100%.

IV - ATTRIBUTION DE L’AIDE

IV.1 - Instruction des dossiers de 
demande
Les demandes sont préalablement 
instruites par les services de 
l’Office qui peuvent, en fonction 
de la nature de l’intervention, 
solliciter l’avis d’un service 
instructeur extérieur ou d’un 
expert.
La phase d’instruction débute le 
jour du dépôt du dossier par le 
pétitionnaire et s’achève au rendu 
de l’avis définitif de l’Office.
Les étapes de l’instruction des 
dossiers de demande d’aide sont 
les suivantes :

- 1 – réception du dossier 
de demande d’aide
- 2 – envoi d’un accusé de 
réception (dans un délai de 
10 jours ouvrables)
- 3 – Vérification de l’eligbi-
lité du dossier

 • En cas d’inégibilité 
(notification au demandeur de 
l’inéligibilité du dossier)
 • En cas d’éligibilité, 
passage à l’étape 4,

-4 - Vérification de la com-
pétude du dossier
• Dans le cas où le dossier 

est incomplet : demande de 
compléments 

• Dans le cas où le dossier 
est complet : passage à l’étape 5

- 5 – Evaluation technique 
du dossier et rédaction du 
rapport techique d’instruc -
tion

- 6 – Délibération en 
commission d’attribution 
des aides pour les demande 
de moins de 70 000 € et en 
Conseil d’Administration 
pour les demandes d’aide 
dont le montant est 
supérieur ou égal à 70 000 €

 • En cas d’avis défavorable : 
notification de rejet dans un délai 
de 5 jours ouvrables suivant la 
délibération, 
 • En cas d’avis favorable : 
notification d’agrément dans un 
délai de 5 jours ouvrables et de 
la convention d’aide dans un délai 
d’un mois après confirmation du 
plan de financement définitif et 
passage à l’étape 7

- 7 – Reception des de-
mandes de versement 
adressées par le bénéficiaire 
et assorties des pieces spé-
cifiées dans la convention
- 8 - Contrôle et suivi des 
réalisations par l’Office 
(Vérification de la mise 
à disposition de l’ensemble 
des pièces justificatives et le 
cas échéant vérification du 
service fait)
- 9 – Réalisation des ver-
sements successifs (après 
réception de la demande de 
versement et validation de 
l’avancement et de la dispo-
nibilité et de la conformité 
des pièces justificatives),
- 10 – reception instruction et 
notification des éventuelles 
demandes de prorogation
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 • Dans le cas d’un 
dépassement de délai ou d’une 
décision de ne pas donner un 
avis favorable à la demande 
de prorogation : clôture de la 
convention et réaffectation 
du montant dans le budget de 
l’Office, et ce après avis du Conseil 
d’Administration.

 - 11 – versement après 
transmission par le Porteur de 
projet du bilan et du rapport 
d’éxecution final. 
La Commission d’Attribution des 
Aides ou le Conseil d’Administration 
n’est conduit à examiner que les 
dossiers qui lui seront présentés 
par la Direction de l’Office de 
l’Eau Guadeloupe qui auront été 
réputés complets par les services 
instructeurs au vu des pièces 
exigées dans le présent Règlement 
cadre et dans le cadre d’intervention 
de la mesure visée. Pendant la 
phase d’instruction, la direction de 
l’Office est habilitée à demander 
au pétitionnaire toutes pièces 
visées précédemment non fournies 
dans le dossier initial ainsi que 
toutes pièces complémentaires ou 
compléments d’information qu’aura 
réclamé l’Office dans son avis  
« provisoire ».

Seuls seront présentés pour 
décision au Conseil d’Administration 
de l’Office les dossiers ayant reçu 
un avis définitif favorable avec ou 
sans réserve de la Commission 
d’Attribution des Aides ou une 

demande d’arbitrage en Conseil 
d’administration.
Les pétitionnaires ayant reçu un 
avis défavorable motivé de l‘Office 
seront informés par courrier de la 
Direction de l’Office du rejet de leur 
demande.

Par ailleurs la Direction est 
habilitée à opposer directement 
un refus pour toutes demandes 
d’aides dont l’objet ne rentrerait 
pas dans le programme 
d’intervention en cours de validité. 
Ses décisions feront l’objet 
d’une information préalable des 
services de l’Office.

Les maîtres d’ouvrage dont 
les projets auront été retenus 
recevront la décision leur 
accordant l’aide et devront, faire 
connaître leur acceptation et 
présenter un plan de financement 
définitif.

Ce n’est qu’à réception de ce 
courrier d’acceptation et du plan 
de financement, que la convention 
de financement sera effectivement 
établie, conditionnant notamment 
le versement de l’avance.

Le Conseil d’Administration peut 
se prononcer favorablement à la 
mise en oeuvre d’une aide sous 
réserve de l’accomplissement 
par le pétitionnaire de mesure(s) 
particulière(s) dans les conditions 
prescrites dans sa délibération.

IV.2 - Décision de financement

L’attribution d’une aide financière est formalisée par une décision de 
l’Office qui précise :

  la nature de l’opération objet de l’aide financière,

 le montant maximal des dépenses retenues,

 la forme et le taux de l’aide financière,

 le montant maximal ou forfaitaire de l’aide financière,

 les dispositions particulières le cas échéant.

Pour ce faire, il est constitué une « Commission d’Attribution des 
Aides » (CAA) qui donnera son avis sur l’ensemble des demandes de 
subvention adressées à l’Office.
La décision d’attribution sera prise à l’issu de cet avis par :

 la Commission d’Attribution des Aides pour les demandes inférieures 
à 70 000 €

 le Conseil d’Administration pour les demandes supérieures à  
70 000 € de subvention.
La durée de validité de la décision est de deux ans pour l’initialisation 
des travaux à financer et de douze mois pour les études et équivalents. 
Passé ce délai, elle est annulée si elle n’a pas fait l’objet d’une 
convention. Cette décision peut, à titre exceptionnel, être prorogée 
pour une durée d’une année non renouvelable.
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Les Maîtres d’Ouvrage dont 
les opérations auront reçu une 
décision favorable et définitive de 
l’Office (notification de la décision 
octroyant l’aide) devront établir 
la preuve du commencement 
d’exécution de celle-ci (ordre de 
service, certificat administratif 
etc..) :

 pour les aides accordées entre 
le 1/01 et le 30/06 d’une année N : 
avant le 30/06 de l’année N+1,

 pour les aides accordées entre 
le 1/07 et le 31/12 d’une année N : 
avant le 31/12 de l’année N+1.
Les Maîtres d’Ouvrage dont les 
opérations n’auront pas reçu de 
début d’exécution seront informés 
de la caducité de la décision 
d’octroi de la subvention et le cas 
échéant, devront rembourser à 
l’Office le montant de l’avance 
versée.

IV.3 - Convention de financement
L’acceptation du présent règlement 
par le bénéficiaire est stipulée dans la 
convention de financement.
La convention constitue le lien juri -
dique entre l’Office et le bénéficiaire 
de l’aide. Sauf pour les dossiers de 

faible montant, elle intervient 
lorsque l’Office est en pos-

session des pièces jus-
tificatives requises.

Cette convention 
précise le mon-

tant de l’aide 

financière de l’Office, son carac-
tère forfaitaire ou maximal, et les 
engagements particuliers aux -
quels est soumis le bénéficiaire.
Elle fixe les modalités de 
versement de l’aide. Sa durée de 
validité est appréciée à compter 
de sa signature par l’Office.Sauf 
disposition particulière prévue 
dans la décision et reprise dans 
la convention ou avenant de 
prorogation, la durée de validité 
de la convention est de deux ans. 
Aucune demande de paiement ne 
peut intervenir, passé ce délai. 
Les prorogations doivent 
faire l’objet d’une demande 
du bénéficiaire et ne peuvent 
excéder deux fois une année. Les 
demandes de prorogation des 
conventions d’aides doivent être 
adressées à l’Office dans un délai 
de un mois avant la date de fin de 
la convention ou de la prorogation 
en cours et doivent être assorties 
d’un état d’avancement du projet 
et des justificatifs de dépense 
correspondants. Au regard de 
l’avancement du projet et des 
justificatifs fournis, l’Office se 
réserve le droit de ne pas donner 
une suite favorable à la demande 
de prorogation.

IV.4 - Montant minimum d’aide
L’Office n’attribue pas d’aide 
financière inférieure à 500 € pour 
des opérations d’études ou de 
travaux.

IV.5 - Règles d’arrondi
Le montant des aides est arrondi à la dizaine d’euros supérieure.

IV.6 - Modalités de versement des aides financières
Sauf dispositions particulières fixées dans la convention ou dans la 
décision, la totalité des aides sera versée à la fin de l’opération sur 
présentation des pièces justificatives.
Si lors d’un contrôle a posteriori, il apparaît que l’Office ait trop versé 
au bénéficiaire elle exigera le remboursement de l’excédent dès lors 
qu’il représenterait au moins 1% du montant versé sans toutefois être 
inférieur à 300 €.

V- LITIGES

V.1 - Résiliation de la convention d’aide
Au cas où les engagements définis ci-dessus ne sont pas respectés, 
l’Office peut prononcer l’annulation de la décision et demander le 
remboursement immédiat de tout ou partie des sommes versées.
Les subventions doivent être remboursées à concurrence du montant 
correspondant à la partie non amortie de l’aide portant sur l’installation 
financée par l’Office.

La durée d’amortissement retenue pour le calcul d’un remboursement 
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correspond à celle inscrite par la collectivité dans le tableau 
d’amortissements des actifs pour l’ouvrage considéré.
A défaut, la durée d’amortissement est fixée contractuellement à  
5 ans pour les prestations intellectuelles et 10 ans pour les travaux.

V.2 - Règlement ou liquidation judiciaire du bénéficiaire
En cas de règlement ou de liquidation judiciaire du bénéficiaire, 
comme en cas de règlement amiable de ses difficultés, le bénéficiaire 
ne peut exiger aucun versement d’aide qui n’a pas été effectué.
Les sommes restant dues à l’Office seront produites dans le cadre de 
la procédure collective par l’agent comptable sauf si un successeur 
ou un cessionnaire se substitue au bénéficiaire dans ses obligations.

V.3 - Contentieux
Tout litige fait l’objet d’une recherche de solution amiable avant d’être 
porté, le cas échéant, devant le tribunal administratif de Basse-Terre
 
VI - ENGAGEMENTS DES BENEFICIAIRES

VI.1 - Dispositions générales
En recevant l’aide financière de l’Office, le bénéficiaire s’engage à :

  réaliser l’opération pour laquelle il reçoit l’aide,

 respecter les conditions administratives et techniques générales et 
particulières demandées par l’office pour la réalisation de l’opération,

 respecter les modalités de réalisation des travaux retenus, la 
destination et le fonctionnement normal des biens,

 transmettre à l’Office les documents décrivant l’avancement du 
projet ainsi que les justificatifs de dépense correspondant au projet 
pour ce qui concerne l’aide attribuée par l’Office,

 informer l’Office de toute modification ou abandon de 
l’opération,

 respecter les échéanciers de remboursement des 
avances,

 informer l’Office en cas de cessation d’activité 

ou de cession de l’établissement 
auquel la participation a été 
attribuée.

VI.2 - Dispositions particulières
En recevant l’aide financière de 
l’Office, le bénéficiaire s’engage 
également à :
  
 • Avant le lancement de 
l’opération 
Fournir le plan prévisionnel 
de financement de l’opération 
faisant apparaître la nature et 
l’origine des financements.
Informer l’office des différentes 
phases de mise au point du projet, 
des modifications apportées 
dans sa définition technique, du 
déroulement de la procédure de 
désignation du ou des titulaires 
de la commande, de la convention 
ou du marché.
Autoriser l’office à assister à 
toute réunion ou commission 
ayant pour objet l’un des points 
ci-avant.
Fournir à la demande de l’office, 
copie des offres ainsi que du 

rapport de jugement
Réserver le droit de l’office à 
effectuer un audit à tout moment.

 • Pendant la réalisation 
de l’opération 
Informer l’office des modifications 
éventuelles intervenues dans le 
plan de financement,
Réaliser l’opération 
conformément aux règles de l’art,
Informer l’office de toute 
modification apportée en cours 
d’exécution,
Faire établir les plans des 
ouvrages exécutés (plans de 
récolement),
Rappeler la participation 
financière de l’office dans les 
documents publics relatifs à 
l’opération aidée (notamment sur 
le panneau de chantier).
Réserver le droit de l’office à 
effectuer un audit à tout moment.

 • Lors de l’achèvement de 
l’opération
Informer l’office de l’achèvement 
des travaux,
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Lui fournir le procès-verbal de réception (ou le document qui en tient 
lieu) et le décompte définitif des dépenses,
Lui fournir tous renseignements ou documents utiles à son information 
concernant l’opération réalisée.
Réserver le droit de l’office à effectuer un audit à tout moment.

 • Après l’achèvement de l’opération
Exploiter efficacement les ouvrages et les maintenir en bon état de 
fonctionnement,
Assurer le respect des performances prévues,
Fournir à l’office, sur sa demande, les informations relatives au 
fonctionnement des installations et en particulier les résultats d’auto-
surveillance,
Autoriser l’office à effectuer ou faire effectuer tout contrôle nécessaire 
permettant de
Vérifier si les résultats obtenus sont conformes aux objectifs,
Autoriser l’office à visiter ou faire visiter les installations.
Autoriser l’office à utiliser les résultats des mesures ou des essais 
réalisés dans le cadre de l’étude, ainsi que les conclusions finales,
Autoriser l’office à publier tout ou partie de l’étude sous réserve de 
mentionner le nom du maître d’ouvrage
 

VII - PUBLICITE ET COMMUNI-
CATION DES AIDES

VII.1 - Publicité
La publicité constitue une obligation 
clé des bénéficiaires des principaux 
fonds de financement : Fonds 
européens, fonds de la Région 
Guadeloupe, fonds du Département 
Guadeloupe.
En effet les citoyens doivent être 
informés du rôle joué par ces 
différents fonds. Ainsi comme 
pour les fonds européens, les 
obligations ont été renforcées 
en matière d’information et de 
communication sur l’intervention 
des Offices de l’Eau dans les 
Départements d’Outremer, et 
de l’Office de l’Eau Guadeloupe. 
Le respect de ces obligations 
fera l’objet d’une vérification 
systématique de l’autorité de 
gestion et/ou des éventuels 
organismes de contrôle.

VII.2 - Les outils mis à la 
disposition des bénéficiaires
Afin de faciliter le respect de 
cette obligation, l’ensemble des 
bénéficiaires de subvention pourra 
obtenir auprès du service instructeur 
des demandes de subventions, un 
ensemble d’éléments (logotype 
notamment) destiné à lui permettre 
de respecter ses obligations.

La charte graphique de l’Office 
de l’Eau Guadeloupe doit 
impérativement être respectée.
Les obligations en termes de 

publicité de 
l’intervention 
de l’Office de l’Eau 
Guadeloupe

VII.3 - Généralités
Les documents édités 
dans le but de promouvoir les 
projets financés par l’Office 
de l’Eau Guadeloupe devront 
obligatoirement faire mention de 
la participation de l’Office de l’Eau 
Guadeloupe. Il en est de même 
s’agissant des manifestations 
organisées autour des actions 
bénéficiant d’un financement 
de l’Office. Le bénéficiaire 
s’assurera que le logo de l’Office 
de l’Eau Guadeloupe est présent 
sur le site et sur les documents 
distribués.

De plus la participation de l’Office 
de l’Eau Guadeloupe devra être 
citée lors de toute inauguration 
ou conférence de presse.

Le non-respect de ces obligations 
pourra conduire au reversement 
partiel ou total de l’aide attribuée 
par l’Office de l’Eau Guadeloupe.

La publicité des projets portants 
sur des investissements matériels 
et immobiliers :
 • Publicité de l’aide 
durant les travaux : pour tous les 
projets impliquant des travaux 
de construction ou de démolition 
et quel que soit le montant de 
l’aide allouée, le bénéficiaire doit 
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obligatoirement faire figurer 
la mention de la participation 
de l’aide de l’Office de l’Eau 
Guadeloupe ainsi que le logo 
de l’Office sur les panneaux de 
chantier.

 • Publicité de l’aide après 
les travaux : une plaque 

explicative permanente sera 
apposée à l’issue des travaux 
sur toutes les infrastructures 
réalisées ou acquises avec la 
participation de l’Office de l’Eau 
Guadeloupe. Cette plaque doit 
être visible, de taille significative, 
et apposée au plus tard trois mois 
après la fin de l’opération. La 
mise en place de cette plaque est 
particulièrement nécessaire pour 

les réalisations 
accessibles au grand 
public.
 • La publicité des 
projets ne portant pas sur les 
investissements matériels (ani -
mations, manifestations, exposi-
tions, conférences, accompagne-
ments) :
Les bénéficiaires de subventions 
dont les projets sont en partie 
pris en charge par les fonds 
de l’Office de l’Eau Guadeloupe 
devront s’assurer de la présence 
du logo de l’Office dans leurs lo-
caux, sur les stands lors des ma-
nifestations, sur les documents 
(plaquettes, présentations Power-
Point, rapports d’activité, sites 
internet, publications diverses…).

VII.4 - Les caractéristiques des actions d’informations, de 
communication et de publicité.
Le logotype de l’Office de l’Eau Guadeloupe (conformément aux 
normes graphiques officielles de sa charte graphique) et la mention : 
« Ce projet a été cofinancé par l’Office de l’Eau Guadeloupe » doivent 
figurer sur toutes actions d’information.
La mention de l’Office de l’Eau Guadeloupe dans une publication 
ou lors d’une manifestation doit comporter le logo de l’Office et la 
mention «Ce projet a été financé (ou cofinancé) par l’Office de l’Eau 
Guadeloupe ».

VIII - PROCEDURE D’INSTRUCTION DES DEMANDES DE SUBVENTIONS

VIII.1 - Instruction des demandes de subvention
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VIII.2 - Instruction des demandes de versement dans le cadre d’une 
convention d’aide en cours de validité

VIII.3 - Instruction des demandes de prorogation des conventions 
d’aide
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POUR TOUTES INFORMATIONS :

OFFICE DE L’EAU GUADELOUPE
Immeuble Valkabois - Route de Grande Savane

Z.A. de Valkanaers- 97113 Gourbeyre
Standard : 0590 80 99 78 / Télécopie : 0590 80 02 21

Matin : mardi au vendredi de 9 h à 12 h 00
Après-midi : mardi et le jeudi, de 14 h à 16 h 00

VOTRE INTERLOCUTEUR DIRECT :

Service des interventions
Tel: 0590 80 93 83

Courriels:  interventions@oe971.fr
Office de l’Eau Guadeloupe

Immeuble Valkabois
Z.A. de Valkanaërs

Route de Grande Savane
97113 GOURBEYRE

Guadeloupe
Tel: 0590 80 99 78
Fax: 0590 80 02 21

http://www.eauguadeloupe.com

Dominique LABAN
Directeur de la Publication

 


